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AI  médité  le  décret  de  tajfem- 
blée  nationale  fur  la  réformation 
de  quelques  points  de  la  Jurifpru- 
dence  criminelle.  Jai  fait  quelques 
notes  pour  mon  mftruclion  par- 
ticulière : croyant  quelles  pour- 
roient  être  utiles  au  public , je  les 
ai  livrées  à timprejjion.  Si  f ai 
bien  vu , elles  faciliteront  t exécu- 
tion du  décret  ; Jî  je  me  fuis  trom- 


pé,  les  lumières  des  autres  méclal 
rerom;  & nous  aurons  tous  tra- 
vaillé pour  U bien  de  la  chofe. 


V.  ' ^ ^ 


observations 


OBSERVATIONS 

Sur  le  Déctet  de  U A j] emblée  Nâtiùnale  ^ 
pour  la  Réformation  de  quelques  Points, 
de  la  Jurifprudence  Criminelle  , des  8 
% ^ Octobre  ty8g. 


Préambule, 

L’Assemblée  Nationale  * confidératlÈ 
qu’un  des  principaux  droits  de  l’homme 
qu’elle  a reconnus  ^ eft  celui  de  jouir  ^ lorfqu’il 
étt  fournis  à l’épreuve  d’une  pourfuire  crimi- 
nelle , de  toute  l’étendue  de  liberté  & de  fureté 
pour  fa  défenfe  , qui  peut  fe  concilier  avec  l’in- 
térêt de  la  fociété  , qui  commande  la  punition 
des  délits  ; que  l’efpric  & les  formes  de  la  pro- 
cédure, pratiquée  jufqu’à  préfent  en  matière 
criminelle  , s’éloignent  tellement  de  ce  premier 
principe  de  l’éqüité  naturelle  & de  raflTociation 
politique , qu’ils  néceffitent  une  réforme  entière 
de  l’ordre  judiciaire,  pour  la  recherche  & le 
jugement  des  crimes  ; que  fi  l’exécution  de 
cette  réforme  entière  exige  la  lenteur  & la  ma- 
turité des  plus  profondes  méditations  , il  efl: 
cependant  pollible  de  faire  jouir  dès-à-préfent 
la  nation  de  l’avantage  de  plufieurs  difpofitions^ 
qui,  fans  fubvertir  Tordre  de  procéder  aéluelle-» 
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ment  fuivî,  rslTiireront  l innocence  & facilite*» 
ront  la  juftincation  des  accufés , en  même  temps 
qu’elles  honoreront  davantage  le  miniftere  des 
juges  dans  l’opinion  publiqup  i a arrête  & dé- 
crété les  articles  qui  iuivent  : 

ï.  Le  préambule  emploie  les  mots  délits  & crimés  ^ 
ils  àmblent  employés  comme  fynonymes.  Souvent , en 
effet,  ils  font  conliclérés  comme  tels. 

2.  Cependant  il  faut  'diüinguer  les  délits  prives  & les 
délits  publics:  les  uns  font  ceux  qui  n’offenfent  que  le 
.particulier;  les  autres  font  ceux  qui  offenfent  le  public; 
ôc  ceux-ci' font  vraiment  des  crimes.  Par  une  fuite  de  ce 
principe  , le  délit  privé  ne  peut  être  pourfuiyi  que  par  le 
particulier  qui  en  fouffre  ; par  la  même  raifon , perionne 
ne  feroit  admis  à le  dénoncer  ; tandis  que  le  délit  public 
peut  & doit  être  pourfuivi  par  la  partie  publique  , & , par 
la  même  raifon  , peut  être  dénonce  par  tout  citoyen. 

a L’affemblée  nationale  a-t-elie  entendu  prononcer , par 
fon  décret,  fur  la  généralité  des  délits^  fur  ceux  qui  ne 
concernent  que  des  troubles  dans  la  pofîeillon , ou  ne  lou- 
mettent  qffà  des  dédommagements  envers  la  partm  leiee  , 
comme  fur  ceux  dont  la  conviaion  foumet  encore  1 accule 
à une  peine  corporelle  ? Les  motifs  qu  elle  a préfentes 
dans  le  préambule  , FoWigatlon  qu’elle  a impofee  dans 
l’art.  4 , à la  partie  publique  ^ de  déclarer  li  ^1^  ^ 
•dénonciateur , pourroient  d’abord  faire  penfer  que  le  decret 
XI  à eu  que  les  crimes  en  vue. 

4.  Cependant^  comme  l’aflemblée  nationale  ne  faifoit 
pas  une  loi  générale  fur  la  procédure  cnmioeile,  que  lon 
olf^et  étoit  feulement  dé  réformer  quelques  diipoiitions 
de 'la  loi  en  vigueur,  fon  décret  rfa  prononce  aucune 
limitation.  Sa  prononciation,  par  fi  généralité , embralie 
donc  tous  les  délits.  La  difpofition  des  arr. 

du  îlt.  î8  de  Tordonnance  de  1667,  qui  autonient  ceini 
qui  a 4té  troublé  en  fi  poffeilion , & celui  qui  a ete 
^époffédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  à intenter  Ion 
aSion  par  la  voie  criminelle  ou  civile , fubfiite  donc 
'dans  fon  entier.  Si  donc  en  prends  dans  ce  cas  ans 
d’autres  à peu-près  femblables , la  voie  crimmelie , !•  faut 
ponaueiletuent  fuivre  la  forme  prefente  par  le  decret. 
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Mais  la  différence  des  chofes  & des  allons , la  pureté 
des  principes , la  régularité  de  l’ordre , enfin  , ne  vou- 
droient-elles  pas  qu’on  dilHnguât  ce  qui  eff  crime  d’avec 
ce  qui  eft  délit  , & parmi  les  délits , ce  qui  peut  indi- 
reélement  intérêfïer  Tordre  public,  d’avec  ce  qui  ne  peut 
intéreffer  que  la  propriété  & la  jouiffance  des  individus  ? 
Tout  ce  qui  offenfe  la  loi  peut  être  regardé  comme  une 
voie  de  fait;  mais  tout  ce  qui  peut  être  réputé  voie  de 
faitj  doit-il  relier  fournis  à la  procédure  criminelle  ? 

6.  Humbert  Dauphin , avant  de  céder  le  Dauphiné  à 
la  France  jiConfigna  les  libertés  des  Dauphinois  dans  une 
charte  du  14  mars  1349;  & dans  l’art.  16,  il  fut  dit  : 

Qu’il  ne  feroit  permis  d’informer  contre  les  fujets  Dau- 
phinois, pour  crimes  non  notoires,  que  lorfqu’il  y auroit 
un  légitimiC  accufateur  ou  dénonciateur. 

Que , dans  ce  cas  môme , les  articles  de  Tlnformation 
feroient  communiqués  à l’acculé,  avant  qu’il  pût  être  con^ 
traint  de  répondre. 

Quant  aux  crimes  graves , ils  furent  exceptés  de  cette 
loi  ; il  fut  dit  que  la  cour  deiphinale  pourroit  en  informer 
d’otiice , 6c  que  les  crimes  graves  feroient  qualifiés  fuivant 
les  lois. 

7.  Ce  que  prefcrivoit  ce  ffatut  fut  confirmé  & renou- 
velé par  trois  autres  de  14^»  ^ commence- 

ment du  i6«.  fiecle.  Et  ces  lois  confirmatives  portoient, 
entr’autres  , que  les  crimes  graves  & notoires  feroient 
entendus,  fuivant  la  difpofition  du  droit,  la  qualité  des 
perfonnes , & les  circonflances  des  cas. 

8.  La  difpofition  du  llatut  ^ qui  n’a  ceffé  d’être  obfer- 
vée  que  depuis  l’ordonnance  de  1670  ^ étoit  de  toute 
juftice.  Elle  difiinguoit  les  délits  privés  ou  voies  de  fait, 
qui  fe  réduifent  aux  dommages  & intérêts  de  la  partie 
léfée , des  crimes  ou  délits,  publics  , dont  la  punition 
emporte  peine  corporelle  ou  afilidive. 

9.  La  pourfuite  des  crimes  étoit  laiffée  à la  perfonne 
publique , & la  cour  deiphinale  pouvoit  fe  mouvoir  d’of- 
fice. Il  im.porte , en  effet , à la  fureté  & à la  tranquillité 
publique , que  les  crimes  fojent  recherchés  ^ pourfaivis  6c 
punis. 

10.  Mais  quand  l’ordre  public  n’efi:  pas  effentiellement 
troublé  , quand  il  ne  s’agit  que  de  délits  particuliers , dont 
ia  punition  efi:  abfolum.ent  bornée  à des  dommages  & 
intérêts , de  quel  droit  la  perfonne  publique  fe  déclareroit- 
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elle  partie  pourfuivante  ? C’eft  à la  partie  léfée  à poiir^ 
fuivre  la  fatisfaàion  qu’elle  fe  croit  autQrifée  à demander^ 

II.  Le  ftatut  faifoit  encore , dans  la  pourfuite  des  délits  5, 
une  précifion  bien  digne  d’attention  ; fi  celui  qui  fe  difoiç 
iéfé , avoit  pris  la  voie  de  l’information , raccufé  ne  pou-« 
voit  être  obligé  de  répondre  qufil  n’eiit  eu  communiça^ 
tion  des  charges. 

11.  Et 5,  en  effet , pourquoi  inflruire  criminellement  un 
procès  , dès  que  le  jugement  fi  le  plaignant  eft-  fondé  ^ 
ïie  pourra  prononcer  que  des  condamnations  civiles  ? 

13.  t^ue lorfqu’ii  s’agir  d’un  trouble,  d’une  voie  de  fait, 
d’une  rixe  même  & d’autres  cas  fembiabies^  comme  de 
ceux  des  art.  & 2 du  tit.  18  de  l’ordonnance  de 
îa  partie  qui  fe  prétend  lefée  puifle  prendre  la  voie  de 
l’information , à la  bonne  heure  ! La  voie  de  fait , tou- 
jours prompte , inopinée  même , peut  mériter  d’être  inA 
truite  & prouvée  par  la  voie  de  l’information  qui  eft  aufîî 
îa  plus  prompte.  2=2  Mais , la  preuve  une  fois  faite  de  cette 
tnaniere , quel  intérêt  a le  demandeur  de  faire  fubir  un 
décret  à fon  adverfaire  ?■  L’ordonnance  de  lui  laiflbiü 
le  choix  de  prendre  la  voie  de  la  citation  ou  celle  de  l’in-» 
formation.  S’il  eût  choifi  celle  de  la  citation , il  lui  aurofi 
fallu  un  jugement  pour  être  admis  à prouver  fes  faits.  Sur 
une  plainte , il  a été  admis  à faire  fa  preuve  par  informa-» 
tion  ; & la  preuve  efl:  l’extrême  de  fa  prétention.  Que 
lui  importe  donc,  & qu’importe  à la  jufiice , que  le  dé-- 
feqdeur  fubiffe  l’humiliation  d’un  décret  qui , fuivant  nos; 
préjugés,  entache,  parce  qu’il  eft  l’effet  d’une  informa^» 
tion  qui  fuppofe  un  délit  ? Le,  décret  confiitue  l’accufé  i 
pourquoi  donc  en  décerner  un  contre  celui  qui  ne  peut 
être  confidéré  que  comme  fimplement  défendeur  .? 

14  Le  ftatut  deiphinal,  fi  nous  confidérons  les  mœurs 
d’alors  , diftinguoit  non-feulement  les  délits  privés  des 
délits  publics^  mais  encore  la  maniéré  dont  iis  dévoient 
être  pourfüivis.  La  pourfuite  de  ceux-là,  il  la  regardoit 
comme  civile  , puifqu’ii  vouloit  que  l’information  fût  com- 
muniquée au  défendeur  avant  qu’il  pût  être  tenu  de  ré- 
pondre ; la  pourfuitq  de  ceux-ci  , il  la  regardoit  comme 
criminelle , puifqu’en  n’ordonnânt  pas  cettê  communica^ 
tion , il  la  laiffoit  dans  le  feçret.  Dans  celle-là  , le  dé- 
fendeur inftruit  répondait  à ioifir  en  connoiffance  de 
caufe;  dans  celie-cî,  l’accufé  répondoit  lorfqu’on  Finter- 
fp  les  faits  fur  içfquçls  il  étoit  intfrrogé^ 
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15.  Il  efl  à déflrer,  pour  le  bien  des  ciroyens  & de 
la  juflice  ^ que  la  loi  détermine  une  marche  particulière 
pour  les  différents  cas. 

^ 16.  Les  crimes  ou  délits  publics  doivent  être  pourfui- 
vis  par  Tinflrudion  criminelle  , proprement  dite , qui  ne 
peut  etre  menée  à fa  perfeélion  que  par  le  réglement  ex- 
traordinaire. 

17.  Quant  aux  voies  de  fait,  qu’on  nomme  délits  pri- 
vés  , parce  qu’ils  n’intéreffent  que  les  particuliers , on  en 
diuingue  de  deux  fortes.  Celles  qui  confident  à trou- 
bler un  paifible  propriétaire  dans  la  pofléliion  de  fon  ^hé- 
ritage , ôc  celles  qui  attaquent  le  citoyen  en  fa  perfonne 
ou  en  fes  effets. 

^ iB.  11^  peut,  il  doit  être  permis,  on  l’a  déjà  dit  , de 
s en  plaindre  & d’en  informer  ; il  fembie  même  que  le 
defendeur  doit  être  tenu  de  répondre  , fur  les  faits  , de  la 
procédure , afin  que  ^ par  fes  aveux , le  juge  puiffe  fixer 
1 état  de  la  conteilation.  L’ordonnance  de  1670  difpofe 
en  effe^t  que,  lorfqu’il  s’agit  de  maintenue  ou  de  réin- 
tegrai^e  , fi  les  deux  parties  réclament  chacune  la 
poffeiuon^  le  juge  doit  convertir  l’information  en  procès 
ordinaire  , & ordonner  des  preuves  refj:)ed:ives  ; & que , 
dans  les  autres  cas  , il  doit  juger , fans  plus  ample  inflruc- 
non  ^fur  1 information  , les  réponfes  du  défendeur  , & les 
reÿietes  refpedives.  Genre  de  conteilation  que  , dans  le 
reffort  de  quelques  parlements  , on  efl:  en  ufage  de  ren- 
voyer à l’audience. 

19.  Mais,  dans  ces  cas,  lorfque  le  juge  croira,  d’après 
|es  circonirances , que  le  défendeur  doit  répondre  par- 
devant^  lui  pour  fixer  la  conteilation,  il  faudroit  qu’il  ne 
décernât  aucun  des  décrets  appropriés  à la  pourfuite  cri- 
minelle , il  faudroit  que  fon  décret  fût  purement  civil , 
^ que  les  réponfes  du  défendeur  ne  fuffent  réputées,  que 
des  interrogatoires  fur  faits  & articles.  La  loi  qui  j’or- 
donneroit  ainfi,  épargneroit  au  défendeur  l’humiliation  d'un 
decret , & au  demandeur  l’ennui  & la  dçpenfe  d’une  pro- 
cedure qui  ne  fauroit  lui  procurer  plus  d’avantages  que 
la  pouriuite  civile. 

20. ^  Le  juge  ordonneroit  donc  que  le  défendeur  feroit 
alligne  par-devant  lui  pour  être  ouï  civilement;  & qu’à 

cv,  ? -r  fur  le  réfultat  des  preuves. 

^ il  iatisiaifoit , le  juge  rendroit,  au  pied  des  réponfes  , un 
decret  qui  reaverroit  à fins  civiles.  S’il  ne  fatisfaifoit  pas 
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il  feroit  non-recevable  à rien  propofer  qu’il  n’eût  fatis- 
flit;  & fur  une  requête  du  demandeur  fans  a^po^ 

ni  aut-re  formalite,  le  trk  en 

t^roréf^nre.  un  m^empnt  par  écrit  eu 


fi 

& fuii'anîs. 

j^B-TICLE  PREMIE  R. 

Dans  tous  les  lieux  où  U y a un 
tribunaux  établis  , la  municipal.te  , & ^ 
qu’il  n’y  ait  pas  de  municipalité  , la  comm  - 
nauté  dL  habitants  , nommera  un  nombre  luffi- 

fant  de  notables  , eu  égard  • 'i 

fort , parmi  lefquels  feront  pris  les  adjoin  s qui 
aflifteront  à l’inftruclion  des  procès  crimmeis  , 
ainfi  qu’il  va  être  dit  ci-apres. 

I.  Il  y eut  anciennement  des  =>dioints  aux  enquêtes^& 

, aux  infoLations.  L’ordonnance  de  1^7  , tt-  , ^ 

Son’nJKes  les  co..rer.etet.i  J'Si 

r ‘'Æ“Si=“;p  » ^ 

adjoints  furent  de  novembre  , 

1696  ; mais  par  autre  edit  üu  mois  u 

ils  furent  de  nouveau  aippnmes.  j 

2.  Suivant  cet  article , les  notables  nommes^par 
municipal  d’une  ville , ou  d un  aun  fupérieurs 

y a plufieurs  ’ “‘fondions  d’adjoints  dans  tous 

meme  , doivent  ^ municipalité  ou  la^com- 

ces  tribunaux,  ^ j,,  aomlciie  des  aceufés;,  que 

mune  des  beux  du  délit  ou  ^ r^oivent  Têtre  par 

les  adjoints  doivent  etre  sommes  , - ^ 

la  municipalité  ou  k commune  du  heu 
le  fiége  <1®  fe  faibit  dans  un  autre  lieu 

L Mais  fl  i information  ^ rpndroit-on  les  adjoints? 
flue  celui  du  «'bujwl , «'•'  P ^ fur  l’art.  8 , n.  3. 

Voyer  la.  note  far  l art.  Z,  n.  ô , } 


Ces  notables  feront  choifis  parmi  les  ci- 
toyens de  bonnes  mœurs  & de  probité  recon- 
nue ; ils  devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  , & favoir  figner.  Leur  nomination  fera 
renouvelée  tous  les  ans.  Ils  prêteront  ferment  à 
la  commune,  encre  les  mains  des  officiers  mu- 
nicipaux ou  du  fyndic  , ou  de  celui  qui  la  pré- 
fide , de  remplir  fidellement  leurs  fondions  , & 
fur-toüt  de  garder  un  fecret  inviolable  fur  le 
contenu  en  la  plainte  & autres  ades  de  la  pro- 
cédure. La  lifte  de  leurs  noms , qualités  & de- 
meures, fera  dépofée  ^ dans  les  trois  jours,  aux 
greffes  des  tribunaux , par  le  greffier  de  la  mu- 
nicipalité ou  de  la  communauté. 

y 

1.  Les  adjoints  doivent  être  de  bonnes  mœurs  & de 
probité  reconnue  ; mais  ce  n’eil:  pas  alTez.  Commue  ils 
doivent  a/iifler  à la  plainte , art.  ÎII.  , aux  rapports  , art.  V. , 
à rinformation  , art.  VI.  & faire  au  juge  les  obfervations 
nécelTaires  pour  la  découverte  de  la  vérité  , art.  VIT. , ils  doi- 
vent être  à fabri  de  toute  fufpicion.  Si  donc  iis  fe  trou- 
voient  parents  ou  alliés , créanciers  ou  débiteurs , loca- 
teurs ou  locataires  de  l’accufatéur  ou  de  l’accufé  ; s’ils 
étoient  en  procès  s’ils  avoient  enfin  quelque  liafon  d’affi- 
nité , d'amitié  ou  d’intérêt  avec  i’im  ou  l'autre , ils  doi- 
vent s’abflenir  & fe  retirer.  S’ils  ne  font  pas  juges , ils 
concourent^  avec  le  juge,  à légitimer  la  procédure;  & 
l’obligation  que  leur  impofe  la  loi  de  lui  faire  les  obfer- 
vations  nécelTaires,  les  affiocie  en  quelque  forte  à fes  fonc- 
tions. Vojei  la  note  fur  Van,  3 , n.  5. 

2.  Des  notables  nommés  adjoints  peuvent,  fans  doute  ’ 
propofer  leurs  exeufes  , lorfqu’ils  font  appelés  pour  faire 
le  ferment  ordonné  ; mais  le  ferment  une  fois  prêté,  iis 
ne  peuvent  plus  refufer  de  faire  fonélions , lorfqu’ils^  en 
font  requis,  parce  qu’ils  doivent  remplir  l’obligation  qu’ils 
ont  acceptée  & juré  de  remplir.  Conditués  adjoints  à 
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rinftradîon , en  quelque  forte  /uges , ils  ne  peuvent  ^ 
comme  les  juges  , fe  recufer  que  dans  les  cas  permis  par 
les  loisé 

q.  Si  cependant  il  arrivoit  que  les  adjoints  refufaffenÉ 
leur  miniftere  , dans  le  cas  , fur-tout , de  Fart.  III.  , où  le 
plaignant  a le  droit  de  les  choifir , quel  parti  le  plaignant 
ou  le  juge  pourroient-ils  prendre  ? Il  fàudroit  d’abord  épuî- 
fer  le  tableau  dont  parle  Fart.  V.  ; & fi  aucun  ne  paroilîbit^ 
il  fàudroit  fui  vre  ce  que  prefcrivent  les  articles  V.  & VIIL 
Celui-là , dans  un  cas,  fubroge  les  membres  de  la  municipa-^ 
llté  ou  de  la  communauté  ; celui-ci , dans  un  autre,  fubroge 
des  principaux  habitants.  Le  plaignant  pourroit  donc  choi^ 
Li-jdans  le  lieu  où  la  juridiâion  s’exerce  , des  adjoints  parmi 
les  uns  ou  les  autres , & le  juge  en  fubroger  à fon  gré* 

4,  L^article  V.  ne  parle  que  des  officiers  municipaux , 
mais  dans  les  cas  de  rapport  ; Fart.  VIIT.  parle  des  habitants 
en  général , mais  dans  le  cas  de  Finformation.^  Or , dans 
ce  dernier  cas , le  -juge  peut  fubroger  les  officiers  muni^ 
clpaux , comme  d’autres  habitants.  Le  plaignant  a donc  la 
même  liberté,  puifque  Fart.  III. lui  donne  un  choix.  Il  Fa 
d’autant  plus  que , Fart.  IL  , recommandant  le  fecret  auX  ad- 
joints , il  lui  importe  d’en  choifir  fur  le  fecret  defquels 
il  puilfe  compter. 

A R T.  I I I. 

. Aucune  plainte  ne  pourra  être  préfentée  au 
-juge,  qu’en  préfence  de  deux  adjoints  amené^ 
■par  le  plaignant , & par  lui  pris  à fon  choix  : il 
fera  fait  mention  de  leur  préfence  & de  leurs 
noms,  dans  l’ordonnance  qui  fera  rendue  fur  la 
plainte;  & ils  figneront  avec  le  juge  , à peine  de 
nullité. 

I.  Ce  feroit  uné  érreur  de  penfer  que  , parce  que  le  plaî- 
iinant  a la  liberté  d’amener  deux  adioints  par  lui  pris  à 
ton  choix,  il  ouifle  les  choifir  parmi  d’autres  que  ceux 
nommés  à la  forme  des  articles  1 & IL  L’article  I dif- 
>x>fe  que,  « parmi  les  notables  nommés,  feront  pris  les 
,1  adjoints , qui  aliilleront  à i’inllruélion  des  procès  crimi- 

■j  nels , 


nels;  aîn^  qiûil  va  être  dit  ci-après  Or  , Tarticle  IIÎ 
cft  après  Tarticie  I , & la  plainte  efl:  la  première  piece  de 
i’inrtrodion  ; & comme  telle , elle  eft  foumife  à Taffiftance 
des  adjoints.  D^ailleurs  , tout  adjoint  eft  obligé  de  prêter 
fermeiu  , articles  II  & VIII,  excepté  les  officiers  de  muni- 
cipalité , article  V,  parce^qu'^ils  font  déjà  officiers  publics 
affiermentés  ; & ^'article  IIÎ  n’exige  aucun  ferment  des  ad- 
joints amenés  à. Ton  choix  par  le  plaignant;  c’ell  qu’il  doit 
les  prendre  dans  ceux  nommés  & afferméntés^  art.  Ii& 
IL  Fbyq  la  note  fur  Fart.  5^/2,^. 

2.  Cet  article  ÏÎI , ‘ lu  avec  attention , exige  la 
préfence  du  plaignant , lors  de  la  préfentation  de  la  plainte, 
puifqu’il  doit  lui-raême  amener  les  adjoints,  qui  doivent 
aullî  être  préfents.  Cependant  l’article  n’exige  pas  fa  iigna- 
ture , comme  il  exige  celle'  des  adjoints.  Il  n’explique  pas 
non  plus  il  la  plainte  fera  faite  par  procès-verbal  ou  par 
requête  ; & l’article  dernier  prefcrit  l’exécution  de  l’ordon- 
nance de  167^7  des  édits,  déclarations  & réglements, 
en  tout  ce  qui  n’efl.pas  contraire  au  décret.  Il  faut, donc, 
pour  avoir  une  marche  certaine  , rapprocher  du  décret  les 
art.  I , 2 & 4-^  du  tit.-  3 " de  l’ordonnance-  de  1670. 

‘ 3.' Ainii.,  la  plainte  peut  fe  former  par. requête  ou  par 
^ procès-verbal  ; le  pkignant  peut  la  faire  en.  perfonne  ou.par 
fon. procureur-fondé  de  procuration  fpéciale..  Le  plaignant, 
ou  fon  procureur-fondé , doit  amener  les'  deux  adjoints 
par  lui  choifis.  Le  plaignant  & le  juge  doivent -figner  tous 
>-les , feuillets -de  la  plainte.  Si  le  pkignantme.,faitpas  jigner  , 

• le  juge-doit  en^ faire  mention  dans,  fon  ordonnance  ; il  doit 
y faire  mention  auffi  de  la  préfence  des  .'adjoints  & de 
leurs  noms;  & les  adjoints  doivent  ligner  l’ordonnance 
avec  lui. 

4. .Mais,  Il  le  plaignant  efl:  illitéré  , ne  peut-il  pas  faire 
- fa  plainte,  par  requête?  L’ordonnance  de  1670  ne  le  dé- 
fend pas  : après  avoir  difpofé,  art.  i &■  2 , que  la  plainte 
, pourra  être  faite  par  requête  ou  par  procès-verbal  , ,elle 
ordonne  , art.  4 , que  les  feuillets  des  plaintes , ce,.qui 
= comprend  les  plaintes  en  l’une  & l’autre  forme  , jferont 
fignés  par  le  plaignant  ; & que,  s’il  ne  fait  ourefufe,  le 
juge  -em  fera  mention.  Enfin,  l’ordonnance  du  juge,  qui 
ell  vraiment  fon  procès-verbal , 'donne  à la  plainte  l’exif- 
tence  légale,  le  complément.  Si  donc  le  plaignant  illitéré 
fe  plaint  par  requête  , il  doit  fuffire  au  juge’  dkjouter  , dans 
fon  ordonnance,  que  le  plaignant  lui  a lui-même  préfenté 
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fa  requête;  qu’il  lui  a déclaré  ne  favoir  ou  ne  pouvoir 
ligner  , & que  lui  juge  la  lui  a lue. 

<.  Les  adjoints  peuvent-iis  rerufer  daiiiiter  a la  prelen- 
tatiôn  de  la  plainte , & de  figner  Fordonnance  du  jugé , fous 
prétexte  qu  ilsne  trouveront  pas  la  plainte  fondée?  Iis  peuvent, 
ils  doivent  même  s'abftenir , s’ils  font  fufpeds , comme  on  l a 
obfervé  fur  Fart.  II,  n.  i ; ils  le  doivent  également,  s ils  fe  trou- 
vent intérèfTés  à Fobjet  delà  plainte  , comme  li  exem- 
pie  il  s’agiflbit  d’un  droit  univerfel  qui  intéreffât  la  com- 
mune dont  ils  font  habitants  , ou  dans  laquelle  ils  pofle- 
dent  des  biens.  Mais , hors  les  cas  de  fufpicion  , comme 
on  l’a  obfervé  fur  l’art.  Il,  n“.  2 , ils  ne  peuvent  refufer 
de  faire  fondions  ; & n’étant  pas  juges  , ils  n ont  aucun 
droit  de  contredire  la  plainte  , encore  moms  de  la  jMer 
non-fondée.  C’eft  au  juge  à prononcer , ils  doivent  feu- 
lement figner  fon  ordonnance  avec  lui. 

A R T.  I V. 

Les  procureurs-généraux  & les  procureurs 
du  roi  ou  fifcaux , qui  accuferont  d’office,  feront 
tenus  de  déclarer',  par  ade  féparé  de  la  plainte, 
s’ils  ont  un  dénonciateur  ou  non  , a peine  dé 
nullité  ; & , s’ils  ont  un  dénonciateur , ils  dé- 
clareront en  même  temps  fon  nom , fcs  qualités 
& fa  demeure , afin  qu’il  foit  connu  du  juge  & 
des  adjoints  à l’information,  avant  quelle  loit 
commencée. 

I.  Cet  article  confirme  ce  que  l’on  a toujours  tenu  pour 
certain  , que  lorfqu’il  s’agit  de  crimes,  la  partie  puWique 
neut  acculer  d’office , même  fans  dénonciation.  ( Fojeq 
rnouZ  le  préaJule  , «.  6 ).  S’il  n’en  étoit  pas  amfi , 
& Sue  l’offenfé  ou  fa  famille  refusât  de  fe  porter  accu- 
fateur  , qui  pourfuivroit  les  crimes . - ^ r r 

■ 2.  Cependant  la  partie  pubhque  peut  etre  refponfable 

du  dédommagement  de  Faccufé  ^ mais  dans  le  cas  feu- 
lement  où  elle  auroit  formé  une  accufation  calomnieufe, 
comme  le  font  les  accufateurs  & dénonciateurs  calomnieux , 
art  7 du  tit.  ^ de  Fordonnance  de  1670. 

^/suivant  Fart.  6 du  tit.  3 de  Fordonnance  de  1670, 
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les  procureurs  du  roi  & des  feigneurs  font  tenus  d’avoir 
un  regiftre  des  dénonciations , qui  doivent  être  çirconllan- 
ciées , fignées  des  dénonciateurs  qui  favent  figner , & 
écrites  par  le  greffier.  Et  fuivant  l’art.  73  de  l^ordonnance 
d’Orléans  de  1560,  ils  n’étoient  tenus  de  nommer  le  dé- 
nonciateur , s’ils  en  étoient  requis , qu’après  l’arrêt  d’ab- 
folution.  Le  décret  fait  droit  nouveau  en  les  obligeant, 
s’ils  en  ont  un  , de  le  nommer  & déiigner  lors  de  la  plain- 
te , mais  par  ade  féparé , â peine  de  nullité.  = C’eft- 
à-dire  que , foit  qu’ils  aient  un  dénonciateur , ou  qu’ils 
n’en  aient  point , ils  doivent  en  faire  la  déclaration  ; & 
s’ils  en  ont  un , le  nommer  & défigner.  = Cette  d écla- 
ratlon  doit  être  faite,  non  pas  dans  la  plainte,  mais  par 
un  ade  féparé.  Il  n’efi  pas  dit  que  ce  fera  fur  le  regillre 
du  greffe  ; le  fait  alors  feroit  public.  La  déclaration  fera 
donc  feulement  jointe  à la  plainte  qui,  fuivant  l’art.  VI  , 
doit  demeurer  fecrette  , ainfi  que  Tinformation  ,..jufqu’au 
décret.  Le  juge  doit  figner  chaque  feuillet  de  la  plainte  , 
art.  4,  tit.  3 de  l’ordonnance  de  1670:  ne  devroit-il  pas 
ligner  & parapher  la  déclaration  du  dénonciateur  ? 

4.  Le  dénonciateur  peut  être  coniideré  comme  l’accu- 
fateur  ^ puifque  les  ordonnances  citées  donnent  à l’accufé  , 
s’ileft  abfous  , la  même  adion  contre  l’un  & l’autre.  Cepen- 
dant , parce  que  l’accufateur  étolt  connu  , les  témoins  pro- 
duits pouvoient  être  reprochés  , s’ils  étoient  fes  parents , 
fes alliés,  & pour  toute  autre  caufe  légitime  qui  l’atteignoit: 
de  même  le  juge  , fon  parent  jufqu’au  cinquième  degré , 
pouvoir  être  recufé , devoir  même  fe  recufer  d’office  ; tandis 
que  le  dénonciateur  redant  inconnu  à l’accufé  , au  juge, 
quelquefois  auffi  aux  témoins  que  lui-même  indiquoit  pour 
l’ordinaire  , des  témoins  lufpeds  ne  pouvoient  être  re- 
prochés , ni  le  juge  fufped  recufé.  Par  furcroît  encore, 
il  pouvoir  arriver  , quelquefois  même  il  arrivoit,  que  le 
dénonciateur  étoit  produit  en  témoignage. 

5.  La  nouvelle  loi  remédie  à tous  ces  dangers,  en 
exigeant  que  le  dénonciateur  foit  déclaré,  afin  qu’il  foit 
connu  du  juge  & des  adjoints.  Il  doit  l’être  auffi  de  l’accufé, 
art.  XII.  Le  dénonciateur  étant  confidéré  comme  accu- 
fateur , le  juge  doit  le  refufer  s’il  fe  préfente  pour  témoin. 
Il  doit  quedionner  les  témoins  fur  leurs  affinités  & 
leurs  liaifons  avec  lui.  Il  doit  auffi  fe  recufer  , s’il  fe 
trouve  dans  quelqu’un  des  cas  où  les  lois  l’exigent.  Enfin,  ' 
les  adjoints  à l’information  peuvent  veiller  , lorfqu’elle 
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fe  fait,  à ce  que  les  témoins  foient  queftionnés  & s'ex- 
pliquent fur  ceux  de  ces  objets  quilles  concernent.^  En 
elfét'V Ils  peuvent , fuivant  l’art.  VII,  faire  desobfervations 
pojr  rexplication  du  dire  des  témoins. 

' ' -A'  R '.T-  V. 

Les  prôcès-verbaiix  de  Fétat  des  perfonnes 
blefTées’ on  des  corps  morts,  ainfi  que  du  lieu 
où  le  délie  aura  été  commis  , & des  armes  , har- 
des & effets  qui  peuvent  fervir  à conviélion  ou 
à 'décharge  , feront  dreffés  en  préfence  de  deux 
adjoints  appelés  par  le  juge  , fuivant  Fordre  du 
tableau  mentionné  eh  Farticle  II  ci-deflus  , qui 
pourronjilui  faire  leurs  obfervations  , dont  fera 
fait  mention  , & qui  figneront  ces  procès-ver- 
baux , à peine  de  nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu 
du  .délit  feroit  à une  trop  grande  diftance  du 
chef-lieu  de  la  juridiélion  , les  notables  nommés 
dans  le  chef-lieu  pourront  être  fuppléés  dans  les 
fondions  d’adjoints  aux  procès-verbaux , par  les 
membres  de  la  municipalité  ou  de  la  commu- 
nauté du  lieu  du  délit , pris  en  pareil  nombre 
par  le  juge  d’inftruélion. 

.1.  Suivant  l’art.  III,  c’eil  le  plaignant  qui  doit  clioifir 
& amener  les  adjoints  qui  doivent  aflîft'er  à la  préfenta- 
tion  de  fa  plainte.  Suivant  Fart.  V c’efl  le  juge  qui  doit 
en  appeler  pour  affiHer  aux  procès-verbaux  de  l’état  des 
perfonnes  bleffées  ^ des  corps  morts  , du  lieu  où  le  délit 
a été  commis  , & des  armes  , hardes  & effets  qui 
peuvent  fervir  à convidion  ou  décharge.  De  même , fui- 
vant Fart.  VI , e’eft  le  juge  qui  doit  appeler  les  adjoints 
qui  doivent  affilier  à l’information.  ^ ^ 

2.  La  différence  vient  de  ce  que  les  adjoints  a la  plainte 
ne  font , en  quelque  forte , que  des  témoins  pour  en  affu- 
î-r  Fexillence  ; tandis  que  ceux  qui  font  appelés  pour 
affilier  aux  procédures  fubféquentes  ^ font , en  quelque 
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forte,  des  féconds  du  .juge.  Ce  font  fes  .adjoints , tandis, 
que  ceux-là  font  les  ^adjoints  du  plaignant. 

3.  Les  notables  nommés  adjoints  dans  le  lieu  011  s’exerce  ' 
la  juridiclion,  ne  font  pas  obligés  de  fe  déplacer  lo.rfque,- 
le  juge  eft  obligé  de  fe  déplacer  lui-même.  Ils  le  peu- 
vent s’ils  le  veulent  ; & lorfqu’ils  ne  le  veulent  ou  ne  le 
peuvent , les  membres  de  .la  municipalité  ou  de  la  corri- 
munauté  du  lieu  du  délit  peuvent  les  fuppléer. 

4.  L’article  ne  dit  pas  que  ces  fuppléants  prêteront  ■ 
ferment;  & cependant,  l’art.  II  &' l’art.  VIII.’ exigent 
le  ferment  des  adjoints, devant  le  corps  municipal  qui  les 
nomme,  ou  devant.le  juge  qui  les  fupplée.  Il  faut  donc 
penfer  que  Tart.  V a préfumé  que  les  officiers  municipaux 
étôient  aiïermentés , ou  le  feroient  à la  formé,  de  la  loi 
qufdoic  organifer  toutes  les  municipalités.  Si,  cependant 
le  juge  fuppléoit  des  perfonnes  qui  ne  féro'ient  pas  ‘éti^ 
effet  affermentée^,  il' femble  qu’il  feroit  prudent-  à'  lui  dé- 
prendre leur.ferment , ainii  que  le  prefcritl’art.  VIiH;;.iIjieii 
craint  pas  du?  moins  en  le  prenant  ,;  de.  cont^-evenjtj^  à,r 
une  loi  qui  ordonne  de  le  donner  ou. le  préfupie  donné.]; 
Voye^  la  note  fur  Vart.  j ^ ri.  z. 

5 . Les  adjoints  aux  procès-verl^ux- de  l’état  des  perfonnes,  ' 
des  lieux  & des  effets  peuvent  .faire  leurs  obfervations  ait' 
juge,  & le  jugfr  doit  en  faire  mention.  Ces^  obforvatipn&« 
doivent  avoir  pour  objet  de  conff^ater  exadement  la;  vqritq.,  ‘ 
Elles  doivent  donc  etre  faites  tant  à char^  qff à' décharge 
comme  difpofe  l’art.  VIL  Les  adjoints  ne^nt‘"pas,  en  effet-, 
les  délenfeurs  de  l’accufé  ; ils  ne  doivent  être,  occupa  que t 
du  foin  de  découvrir  exademenr  la  vérité  , comme  le  juge^ 
aux  fondions  duquel  ils  font  affbciés.  ' ' i 

Art.  V I, 

■j  ’ * V..  . Ü 

L’information  qui  précédera  le  décret ,"'çon-.’ 
tînuera  d’être  faite  fecrettement  ^ mais  en  pre-. 
fençe  de  deux  adjoints  , qui  feront  égalerpent 
appelés  par  le  juge,  & qui  affifteront  à l’aud^: 
tion  des  témoins. 

I.  Dès  querinformation  doit  continuer  d’être  fiite  fecret- 
tement, à la  forme  de  l’article  ii  d'u'nt.  6‘çle.  l’ordonu^nce 
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de  1670  ,il  s’enfuit  que  tous  ceux  qui  y coopèrent,  doivent 
en  garder  le  fecret , les  adjoints  comme  le  juge  & le  greffier. 
Aulii  fart.  Il  du  décret  ordonne  expreffiément  aux  adjoints 
de  garder  un  fecret  inviolable  fur  le  contenu  en  la  plainte  & 
autres  ades'  de  la  procédure.  Ce  qui  confirme  la  réflexion 
finale  de  la  note  fur  l’art.  V. 

2.  L’information  n’eft  plus  faite  fecrettement , lorfque 
raccufé  pris  en  flagrant  délit , a été  conftitué  prifonnier. 
Voyei  note  fur  Van.  1 1. 

A R T.  V I L 

■V 

les  adjoints  feront  tenus , en  leur  ame  & 
confcience , de  faire  au  juge  les  obfervations  ^ 
tant  à charge  qu’à  décharge  , qu’ils  trouveront 
néceffaires  pour  l’explication  des  dires  des  té- 
ntoinsjou  l’éclairciffement  des  faits  dépofés  ; & 
il  en  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
d’information  , ainfi  que  des  réponfes  des  té- 
moins. Le  procès-verbal  fera  coté  & figné  à 
toutes  les  pages  par  les  deux  adjoints , ainfi  que 
par  le’ juge  , à l’inftant  même  & (ans  defempa- 
fef  V à-peine  de  nullité  ,•  & il  en  fera  egalement 
fait  une  mention  exaéfe , à peine  de  faux. 

1 . La  difpofition  de  cet  article  & du  précédent  tranquilli- 
fera  les  accufes  & les  juges.  Combien  d’accufés , convaincus 
parles  informations  ,imputoient  aux  commiflaires  qui  les 
avoient  reçues , de  n’avoir  pas  rendu  les  depofitions  des 
tgmoins  comme  les  témoins  les  leur  avcxient  rendues  ! 

2.  ta  pièce  la  plus  eflentielle  d’une  procédure  criminelle , 

là  pièce  décifive , c’eft  l’information.  Mais  rinformation  , 
télé  quelle  fe  faifoit  avant  ce  décret , étoit-elie  à Fabri  de 
toute  fufpicion  , de  tout  danger  ? ^ 

3.  On  a quelquefois  murmuré  contre  les  |iîges  apres  la 
condamnation;  cependant,  s’ils  prononcent , Us  ne  jugent 
pas , c’efl  l’information.  Ils  en  examinent  d’abord  la  Forme  : 
s’ilsla  trouvent  régulière , ils  paflent  à l’examen  de  la  preuve; 
& s’ils  y tVouvent^lâ  preuve , Us  condamnent.  Ils  ne  coope- 
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.rent  pas  à la  recherche  du  fait , feulement  ils  déclarent  que 
la  piece , qu’on  a mife  fous  leurs  yeux , renferme  ou  ne 
renferme  pas  la  preuve  néceffaire  pour  artefler  le  crime. 

4.  Il  faut,  en  Dauphiné  , fept  juges,  au  moins , pour 
décider  fi  le  crime  efi:  prouvé  ; & pour  faire  cette  preuve 
un  feul  homme  futfifoiü , cai^  le  greffier  n’eft  qu’un  copifte 
pour  écrire  ce  que  le  commiifaire  lui  dide. 

5.  Ce  commilTaire  avoit-il  au  moins  la  capacité 
néceffaire  ? La  plupart  du  temps , un  châtelain  de  village  , 
avec  le  premier  écrivain  qu’il  commettoit  pour  greffier, 
faifoit  l’information,  dont  le  réfultat  devoit  décider  de  l’hon- 
neur & de  la  vie  d’un  citoyen. 

6.  Dans  le  nombre  des  châtelains  , il  faut  en  convenir  , 
il  s’en  trouve  d’inftruits  : mais  combien  n’en  trouve-t-on 
pas  qui  ne  favent  que  lire  & écrire  , de  greffiers  aiilfî  ! Avec 
une  formule  quMs  fe  font  procurée  & qu’ils  fuivent  machi- 
nalement , ils  procèdent , & leur  procédure  commande  la 
condamnation  ou  l’abfolution. 

7.  La  maniéré  d’examiner  un  témoin  efi:  de  toutes  les 
fondions  judiciaires,  la  plus  délicate.  Le  juge  infiruit  & 
fcrupuleux  commence  par  lire  au  témoin  les  faits  fur 
lefquels  il  doit  dépofer , lui  demande  ce  qu’il  en  fait,  écoute 
fon  récit  entier,  lui  fait  les  obfervations  convenables  pour 
réclaircilTement  de  toutes  les  circonfiances  , ralTemble  tout 
ce  que  lui  a dit  le  témoin , le  lui  répété , en  l’avertilTant 
d’epminer  fi  c’efi  bien  là  ce  qu’il  entend  dépofer.  Il  ne 
rédige  qu’après  avoir  pris  toutes  ces  précautions , les  feules 
qui  puiflent  l’aflurer  d’avoir  bien  faifi  le  dire  du  témoin , & 
de  pouvoir  le  rendre  exadement. 

8.  Tous  ceux  qui  examinent  des  témoins , les  châtelains 
ignorants,  fur-tout,  prennent-ils  ces  précautions  ? Beaucoup 
dident  à mefure  que  le  témoin  leur  parle  ; de  là  ces  coupures, 
& ledit  témoin  Je  reprenant^  a dit  y qui  pour  l’ordinaire 
veulent  dire , non  pas  que  le  témoin  change  , mais  qu’au 
contraire  , il  reprend  le  commilfaire  qui  l’avoit  mal  faifi.  Et 
fi  le  témoin , idiot , ne  comprend  pas  ce  qui  fe  dide,  il  aura 
dépofé  ce  qu’il  n’avoit  pas  dit  ; & fi  au  récolement,  mieux 
entendu  par  un  autre  commilfaire  , il  redit  ce  qu’il  avoit  dit 
en  dépofant , ou  bien  à la  confrontation  s’explique  fur 
l’obfervation  del’accufé,  il  palfera  pour  fufped. 

9.  De  là  auffi , ces  dépofitions  incorredes , quelquefois 
inconciliables  dans  leur  enfemble  , quelquefois  même  con- 
tradidoires.  Et  peut-on  fuppofer  qu’un  témoin  qui  rend 
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4es  faks  & les  circonftances , veuille  fe  contredire  ? Si  cela 
arrivoit  i le  commiflaire  ne  devroit-il  pas  s’en  appercevqir 
auflltôt?  ne  devroit-il  faire  aucune  obfervation  au  témoin  ? 
ne  lui  diroit-il  pas  de  pefer  ce  qu’il  dit,  de  bien  conlulter 
fa  mémoire  ? Et  file  témoin  perfiftoit  à fe  contredite  ou- 
' vertement, le  juge  n’auroit-il  aucune  précaution  à prendre 

Envers  lui  ? , , , r • ' ja  / 

10,  Ceux  qui  ont  entendu  des  depoiitions , ont  au  r€- 
^ -fléchir  que  le  premier  témoin  eft  celui  qu  il  faut  exaniiner 
1 avec  le  plus  de  foin,  d’attention  & de  prudence,  pnnci- 
paiement  fi  ce  témoin  a vu  ou  entendu.  Ce  premier  témoin 
<lonne,  en  effet  le  récit  de  < l’événement , le  Çonimen- 
1 cernent,  la  fuite  &:la  fin.  Le  juge  cherche  la  vérité  d un  fait 
qui  èfl  un  , mais  qu’il  ignore  , & plufieurs  témoins  doiverit 
"‘la  lui  apprendre.  Si  donc  il  examine  avec  » attention  & 

. prudence  , le  premier  témoin  , il  aura  la  bafe  de  l mitruaion 
' cu’il  cherche  , il  en  faifira  plus  fiicilement , & mieux,^ce 
,.1  que  les  autres  témoins  lui  diront  ; de  dépofitions  en  depo- 
^^itions  il  parviendra  à connoitre  exaélement  le  fait,  -& 

- toutes  les  circonftances  qui  f aggravent  ou  i atténuent  , oc 
. avec  cette  marche , il  fera  facile  , comparant  les  depoiihons 
r les  unes  aux  autres,  de  diftinguer,  en  jugeant,  celles  qui 
. méritent  le  plus  de  confiance.  r- 

1 1 . La  difpofition  de  l’art.  VII  du  décret , bien  faite  pour 
«T  parer  aux  inconvénients  , on  peut  dire  aux  dangers  qu  on  a 
ci-deflus  expofés , tranquillifera , on  le  répété , & les  accules 
les  juges.  Le  commiftaire  timoré  fera  fafture  par  la  pie- 
fence  des  adjoints , & par  les  obfervations  qu  ils  pourront 
lui  faire.  Ne  cherchant  que  la  vérité,  il  fera  plus  certain  avec 
' eux  de  l’avoir  trouvée  , ou  du  moins  de  n avoir  rien  omis 
, pour  en  acquérir  la  preuve  ; & le  commiftaire , moinyntelli- 
gent  ou  moins' exad  / trouvera 'dans  ces  adjoints  des  lur- 
• Veillants  qui  le  feront  arriver  au  même^but*  Voye^  La  note 

^ fur  t art.  K % n*  . ,t 

' IZ.  La  loi  regarde  la  fonaion  des  adjoints  tellement 
importante,  qu^elle  veuf  qû’ils  cotent  & fignent  avec  rie 
» riuge  chaque  page  du  procès-verbal  fans  défemparer , peine 
de  nullité  J & qu’il  en  foit  fait  mention  exade , a peine 

Lesôbfeîvations  des  adjoints  ne  font  ordonnées  que 
- «our  l’explication  des  dires  des  témoins,  ou  1 eclaiioiffement 
-Ls.  faits  Ws  ; & il  dQit  en  être 
procès-verbal,  ainfi  que  des  reponfes  des  témoins.  H ^ 
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de  la  que  les  adjoints  doivent  d’abord  laifler  au  commliTairé 
lé  foin  de  l’exatnen  du  témoin,  & de  la  rédadion  de  la  dé- 
pôfition.  C^eft  lorfqu’elle  eft  rédigée  qu’ils  peuvent  faire 
dés  obfervâtions  , qui  doivent  être  retenues  par  écrit , & de 
fuite  les  réponfes  queles’témoins  y font»  Les  adjoints,  en  effet 
ne  font  qu’affifter  à la  procédure  ; & li  le  commifTaire  a exa- 
iiliné  le  témoin  de  maniéré  qu’il  ne  refte  ni  explication  ni 
éclaircifTementà  demander,  toute  obfervation  devient  inutile 
par  le  fait.  L^art.  XVI  confirme  cette  réflexion , en  difpofanc 
que  l’accufé  ne  pourra  faire  des  obfervâtions  autémoin^  que 
lorfque  la  dépolition  fera  achevée. 

14.  Il  eft  cependant  un  genre  d’obfervations  que  les  ad- 
joints peuvent , doivent  même  fe  permettre , & que  le  com- 
miffaire  intégré  doit  accueillir:  ce  feroit  s’il  arrivoit  au 
cbmmifTaire  de  ne  pas  rédiger  dans  le  vrai  fens  du  témoin; 
Ôl  le  meilleur  commifTaire  peut  Involontairement  tomber 
dans  cette  erreur.  Les  adjoints  peuvent  donc , doivent 
même  le  lui  obferver,  & le  témoin  préfent  expliquer  qui , 
du  commifTaire  ou  des  adjoints,  a bien  pris  le  fens  de  ce  qu’il 
a dit.  L’obfervation  en  ce  cas  doit  être  verbale  ; & fans 
doure  il  vaut  mieux  qu’elle  Toit  ainfi  faite  , que  de  faire 
foupçonner  par  une  obfervation  après  la  rédadion  , que 
l’explication  du  témoin  eft  une  rétradarion , tandis  qu’elle 
n’eft  dans  le  vrai  que  la  ré  aration  d’une  erreur. 

Art.  vil 

Dans  le  cas  d^une  information  urgente  qui 
fe  feroit  fur  le  lieu  même  pour  flagrant  délit , 
les  adjoints  pourront  ^ en  cas  de  néceffité  , être 
remplacés  par  deux  principaux  habitants  , qui 
ne  feront  pas  dans  le  cas  d^être  entendus  corn- 
me  témoins  / & qui  prêteront  furde  champ  fer- 
ment devant  le  juge  d^inftriiâion. 

1.  Cet  article  combiné  avec  l’article  I & Part.  V,  peut 
faire  penfer  que  , 'hors  le  cas  du  flagrant  délit , l’infor- 
mation doit  fe  faire  dans  le  Heu  du  fiége  de  la  jurididion. 
L’article  I veut  que  les  adjoints  foienc  nommés  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  du  fiége  du  tribunal  ; & en  Dauphiné  prefi- 
que  toutes  les  juftices  feigneariaies  s’exercent  dans  les  villes. 

C 
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L’art.  V.  excepte  de  l’obligation  de  prendre  des  adjoints  parmi 
ceux-là , les  cas  des  procès-verbaux  de  l’état  des  perfonnes  ^ 
du  lieu  du  délit  & des  effets  , parce  que  , dans  ce  cas  ^ le 
tranfport  efr  nécefTaire.  Et  l’art.  VIII.  autonfe  à en  prendre 
parmi  les  habitants  du  lieu  du  délit  ^ dans  le  cas  d nne  infor- 
mation urgente  qui  s’y  feroit  pour  flagrant  délit.  Or , les 
cas  des  articles  V.  & VI , font‘;des  cas  particuliers , des  cas  de 
néceflîté  ;&  aucun  n’a  nommément  prévu  celui  ou  le  plai- 
gnant  demânderoit  au  juge  commiflion  à quelqu  un  fur  les 
lieux  pour  faire  l’information.  Il  femble  donc  que  le  legiüa- 

teur  eft  parti  du  point  que  y hors  les  deux  cas  prévus , 1 in- 
formation devoit  fe  faire  dans  le  fiége  de  la  juftice. 

2.  Si  cependant  la  commiflion  étoit  demandée  , & qu  il 
parût  convenable  de  l’accorder  , le  juge  ne  le  pourroit-il 
pas  ? L’ufage  conflant  du  Dauphiné  eft , que  femblables 
commiflions  font  légitimes , & que  communément  on  les 
accorde Vlorfque  le  lieu  du  délit  eft  éloigné  de  celui^du  liege  ; 
parce  que  le  tranfport  même  du  commifiaire  elt  louvent 
moins  coûteux  que  celui  des  témoins.  D’ailleurs , on  commet 
pour  l’ordinaire , le  châtelain  du  lieu  , ou  du  lieu  voiiin , 
parce  que  les  châtelains  font  conlidérés  comme  premiers 
juges  *,  au  point  que,  même  fans  commiflioii,  ils  ont  ca- 
raâere  & pouvoir  de  recevoir  la  plainte  & rinfortnation 
& le  décret  n’abolit  cet  ufage,  ni  ne  défend  au  juge  d^om- 
mettre.  Au  contraire,  l’art.  IX.  fuppofe  des  commiuions , 
endifpofant  que  les  commiffaires  des  cours  fupérieures^ne 
pourront  décréter  , dans  le  cours  de  leur  commiffion  , (pi  en 
appelant  deux  juges  du  tribunal  du  lieu,  ou  , a leur  defaut , 
fles  gradués.  Ainfi , le  pouvoir  du  châtelain  & du  juge 
reftant  le  même , le  châtelain  peut  recevoir  la  plainte  6c 

l’information  ,&  le  juge  accorder  une  commiflion. 

2.  Mais  dans  ces  cas , quels  adjoints  faudra-t-il  prendre  . 
Si  le  plaignant  préfente  fa  plainte  au  châtelain , & que  dans 
le  lieu  oOi  le  châtelain  fiege  , la  municipalité  n ait  pas  nomme 
des  adjoints , il  amènera  avec  lui  deux  adjoints  de  ion  choix , 
habitants  du  lieu , auxquels  le  châtelain  fera  prêter  feront , 
& fi  le  châtelain  informe  de  fon  autorité  ou  par  commiflion, 
il  nommera  lui-même  deux  habitants  du  lieu  pour  adjoints 
à l’information  , & leur  fera  aulfl  prêter  ferment.  P oyei 
les  notes  fur  Vart,  3 , 72.  & far  Vart,  $ , «•  4* 
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Les  décrets  d^ajournement  perfonnel  ou  de 
prUè  de  corps  ne  pourront  plus  être  prononcés 
que  par  trois  juges  au  moins  , ou  par  un  juge  & 
deux  gradués;  & les  commifTaires  des  cours 
fupérieures  qui  feront  autorifés  à décréter  dans^ 
le  cours  de  leur  commiffion  , ne  pourront  te 
faire  qu’en  appelant  deux  juges  du  tribunal  du 
lieu,  ou,  à lenr  défaut  , des  gradués.  Aucun 
décret  de  prife  de  corps  ne  pourra  déformais 
être  prononcé  contre  les  domiciliés  ^ que  dans 
le  cas  où  J par  la  nature  de  Taccufation  & des 
charges  , il  pourroit  échoir  peine  corporelle. 
Pourront  néanmoins  les  juges  faire  arrêter  lur- 
le  champ , dans  le  cas  de  Hagrant  délit  ou  de 
rébellion  à juftice. 

1.  Cet  article  fait  une  différence  entre  le  decret  d’adlgné 
pour  être  ouï,  & ceux  d’ajournement  perfonnel  ou  de  prife 
de  corps.  Il  n’exige  , en  effet , trois  juges  , que  pour  pro- 
noncer ceux-ci  : d^où  il  fuit  que  celui  d’alligné  pour  être 
ouï  y peut  être  prononcé  par  le  juge  feul , comme  tous  pou- 
voient  l’être  avant  la  difpolition  de  cet  article. 

2.  Quand  les  cours  fupérieures  commettoient  un  officier 
pour  informer , elles  pouvoient  lui  conférer  le  pouvoir  de 
rendre  contre  les  acculés  tels  décrets  qu’il  croiroit  jufte 
fuivant  les  charges.  Le  préfent  article  fait  droit  nouveau  : 
les  commiffaires  des  cours  ne  pourront  plus  décerner  de 
décret  d’ajournement  perfonnel  ou  de  prife  de  corps  y qu’ils 
ne  foient  aliifés  de  deux  juges  du  tribunal  du  lieu  , du  de 
deux  gradués. 

3.  Mais  fi  le  juge  penfe  qu’il  n’y  ait  lieu  à aucun  décret , 
ce  qui  vaut  abfolution  , pourra-t-il  rendre  ce  jugement  lui 
feul.^  Suivant  l’art,  lo  du  titre  25  de  l’ordonnance  de  1670, 
il  faut  trois  juges  pour  le  jugement  définitif,  à la  charge  de 
l’appel,  lorfqu’il  y a des  conclufions  à peine  affliâive. 
Donc , hors  ce  cas , un  feul  peut  juger  & abfoudre.  L’art.  IX. 
du  décret  n’exige  trois  juges,  que  lorfqu^il  s’agit  d’un  dé- 
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cret  d’ajournement  perfonnel  ou  de  prife  de  corps  ; le  juge 
feul  peut  prononcer  , iorrqu’il  ne  s’agit  que  d un 
d’aiiigné  pour  être  ouï.  Donc  il  peut  prononcer  lui  leul 
qu’il  n’y  a lieu  à aucun  décret.  La  loi  n’exige  un  plus  grand 
nombre  de  juges , que  lorfqu’il  s’agit  d’aggraver  le  jort  de 
raçcufé.  Il  faqt , d’ailleurs , obferver  que  ni  la  plainte  ni  l’in- 
formation ne  conftituent  raçcufé  j c’eil  Je  décret.  Si  donc  je 
le  )uge  feul  peut  décerner  le  décret  d’alligné  pour  etre  oui  , 
qui  conftitue  l’accufé  , à plus  forte  raifon  peut-il  prononcer 
lui  feul  qu’il  n’y  a lieu  à aucun  décret  , ç’ert-àrdire  qu  il 
n’y  a point  d’accufé,  ^ ^ / j 

Si  ceux  contre  lefquels  Iç  juge  aurojt  prononce  des 
décrets  d’alGgné  pour  être  ouï  ^ ou  d’ajournement  perfonnel , 
n’y  fatisfaifoient  pas , la  converfion  en  décret  d’ajourne- 
ment perfonnel  ou  de  prife  de  corps  ne  pourroit-eile  être 
prononcée  que  par  trois  juges  ? ==  Le  juge  feul  pourroit 
la  prononcer,  parce  que  fi  l’on  peut  dire  qu  il  prononce,  u 
ne  délibéré  pas  ; il  ne  fait  que  fe  conformer  à la  loi , 
article  3 & 4 du  titre  10  de  l’ordonnance  de  1670  , qui 
prononce  elle -même  cette  convçrlion.  Il  ne  rend  jpoint 
de  décret  pour  crime  , feulement  parce  que  1 accule  n a pas 
fatisfait  au  décret  décerné  contre  lui  j & en  peine  de  la 
contumace,  le  juge  convertit  ce  décret  en  un  pjus  tort, 
C’eft  tellement  une  fimple  peine,  que,  lorfque  l accule  a 
fatisfait  au  nouveau  décret , le  jugÇ  ne  peut  refuler  de  le 
lever  fur  la  demande  de  l’açcufé  : art.  11  du  meme  nt,  10. 
Pour  l’y  retenir  , il  faudroit  un  nouveau  décret  fur  de  nou- 
velles charges  : art.  ipdu  même  titre  & ce  nouveau  decret 
ne  pourrait  être  rendu  que  par  trois  juges.  En  un  mot, 
l’art  IX.  du  décret  ne  parle  que  de  décrets  détermines  parles 
charges  ; & la  converfion  d’un  décret  léger  en  un  plus  lort , 
n’efi  pas  prononcée  fur  les  charges  , mais  en  peine  de  çe  que 
Taccufe  n’a  pas  obéi  au  premier  décret.  j>  f ' 

il  eil  des  cas  où  celui  qui  a été  orginairement  décrété 
d’ajournement  perfonnel , ou  de  prife  de  corps  , peut  etre 
renvoyé  en  état  d’affigné  pour  être  ouï , ou  d ajourne- 
ment perfonnel  ; art.  21,,  du  même  tiu  lo.  Le  juge  feul 
pourroit-il  prononcer  ainli  ? =;  Il  paroit  qu  il  ne  le  pour- 
roit  pas,  parce  que  le  décret  ayant  été  rendu  fur  les  char- 
ges , & la  conve  fion  ne  pouvant  etre  prononcée  que 
fur  le  vu  des  cha  ges  , le  juge  ne  peut  pas  retrader  lui 
feul , ce  que  troi  juges  nécelfaires  avoient  prononce, 
La  nature  du  défit  Sç  la  qualité  de  la  pçins  dont  il  peut 
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être  puni , déterminent  le  nombre  des  juges.  Si  donc  , par 
cette  raifon  , trois  juges  ont  été  néceflaires  pour  remet- 
tre raccufé  fous  la  main  & la  garde  de  la  juftice  , trois  font 
également  nécelTaires  pour  lui  rendre  provifoirement  fa 
, liberté.  ... 

Lart.  I du  même  tit.  lo  difpofoit  que  les  décrets  , 
d’alïïgné  pour  être  ouï , d^ajournemenr  perfonnel , ou  de 
prife  de  corps , feroient  décernés  félon  la  qualité  des  crimes , 
des  preuves  & des  perfonnes  ; ôè  fart.  1 9 , qu’il  en  feroit 
décerné  de  prife  de  corps  contre  les  domiciliés  , que  pour 
crime  qui  dût  être  puni  de  peine  atfliéiive  ou  infamante.  ^ 

7.  L’art.  IX  du  décret  n’a  fait  droit  nouveau , quant 
au  premier  des  deux  articles  que  l’on  vient  de  rappeler  , 
qu’en  ordomant que  les  décrets  d’ajournement  perfonnel,  ou 
de  prife  de  corps  , ne  pourroient  être  prononcés  que  par 
trois  juges;  & d’après  cette  loi,  on  peut  regarder’ comnie 
certain  , que  beaucoup  de  gens  , ceux  de  la  campagne  fur- 
tout  , qui  étoient  alfez  communément  décrétés  d’ajourné- 
ment  perfonnel,  dans  des  cas  ou  d’autres  ne  l’étaient  ou  ne 
l’auroienc  été  que  d’aiîignés  pour  être  ouïs  , ne  le  feront  à 

I avenir  , que  de  ce  dernier  décret.  On  pourroit  même  dire 
que  n des  perfonnes  de  différents  états , compliqués  dans 
Ja  même  affaire , fe  trouvoient  également  chargées , les  trois 
juges  affemblés  rendroient  le  même  décret  contre  chacune  ; 
& ce  feroit faire  juftice.  En  effet,  fi  !a  qualité  des  perfonnes 
peut  établir  une  différence  dans  les  décrets  , c’efl:  contre  les 
plus  élevés  6c  les  plus  indruits,  parce  qu’ils  ont  péché  en 
plus  grande  connoiffance  de  caufe, 

8.  Mais  quant  à l’art.  19  , du  tit.  10  de  l’ordonnance  de 
167c  , l’art.  IX  du  décret  a évidemment  fait  droit  nouveau. 

II  n’autorife , en  effet , le  décret  de  prife  de  corps  contre 
les  domicilies , que  lorfque  par  la  nature  de  i’aGcufatïon  & 
des  charges  , il  peut  échoir  peine  corporelle  ;&  l’ordonnance 
de  1670  difolt  peine  arRÜhve  ou  infamante.  Or  , peine 
corporelle  eft  bien  peine  alHiclive  ; mais  peine  affidive  ôc 
peine  infarnante  ne  font  pas  toujours  peine  corporelle. 

-On  peut  voir  , fur  ces  différences , le  commentaire  de  JouRe 
fur  l’art.  19  du  tit.  io,&  fart.  6 du  tit.  16  de  l’ordonmance 
de  1670. 

9.  L’art.  IX  du  décret  paroît  encore  faire  droit  nouveau 
quant  a lart.  19  du  tit.  10  , déjà  cité,  en  ce  que  celui-ci 
permet  d’arrêter fans  décret  préalable,  en  flagrant  délit 
PU  à la  clameur  publique  ; tandis  quç  celui4à  ne  le  permet 


ûue  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  a juflice. 
Il  ne  parle  pas  de  clameur  publique , il  veut  un  fait  & non 
pas  une  rumeur. 


L’accufé  , décrété  de  prife  <le  corps  pour 
quelque  crime  que  ce  foit , aura  le  droit  de  le 
,çhoiür  un  ou  pluûeurs  confeils  , avec  leiquels 
il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  de 
caufe  ; & Tentrée  de  la  prifon  fera  toujours 
perjnife  auxdits  confeils.  Dans  le  cas  ou  1 ac- 
cufé  ne  pourroit  pas  en  avoir  par  lui-meme  , e 
juge  lui  en  nommera  un  d'office , à peine  de 
nullité. 

I,  Gombiea  cette  loi  eft  fage  & honore  ; 

Combien  elle  pourra  fervir  l’innocence  ! Dans  les  attaires 

civiles,  les  citoyens  purent , dans  tous  les  temps , avoir  des 
confeils  ; dans  les  affaires  criminelles , non-feulement  ia 
tonnoiffance  de  la  procédure  leur  étoit  mteroite , us  ne 

pouvoient  avoir  aucun  confeil , pas  meme  apres  la 
^ntation.Il  faut  cependant  excepter  les  crimes  de  peculat  , 
eoncuîfion  , banqueroute  frauduleufe , vol  de  “dimis  ou 
affociés  en  matière  de  finances  ou  de  banque  , fauffae  de 
. pièces  , fuppofitionde  part,&  autres  crimes  ou  il  s agil  oit 
de  l’état  des  perfonnes.  Dans  ce  cas  , les  juges  j^uv 
ordonner,  matière  le  requérait , que  es 

l’interrogatoire  ,communiqueroient  avec  leurs  ® 

leurs  commis  : art.  7 du  tit.  14  de  rordonnance  de  1670, 
dans  les  autres  accufations  , point  “® 

2.  Pour  raifon  de  cette  différence  , les  commentateu 
alléguoient  que,  dans  les  crimes  exceptes,  . 

de  l’accufé  étoit  le  plus  fouvent  fondée  fur  1 examen  de 
pièces  qui  n’étoient  pas  entre  leurs  mains  , & pour  raifon 
Lfquelles  ils  pouvoient  avoir  befom  de  communiquer  av 
leur  confeil  ; tandis  que  , ne  s’agiffant  ordinairement  , dar^s 
les  procès  criminels , que  de  faits  que  perfonne  ne  connoit 
m euroue  l’accufé,  le  confeil  qui  lui  auro.t  ete  donne  , 
Soit  pu  fervir  qu’à  lui  fuggérer  des  moyens  propres  à 
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altérer  îa  vérité  de  ces  mêmes  faits , & A éloigner  la  puni- 
tion du  crime.  = Comme  fi  le  confeiljqui,  dans  les  cas 
même  exceptés , n’étoit  donné  qu’après  Tiiiterrogatoire  , 
pouvoir  altérer  les  réponfes  que  raccufé  feul  donnoit  en 
perfonne  ! Comme  11  la  preuve  précife  d’un  fait  pouvoit 
être  attaquée , Il  ce  n’ell:  par  des  faits  contraires  qu’il  auroit 
fallu  prouver!  Comme  fi  un  accufé,  toujours  livré  à lui- 
même  , & fouvent  trop  inepte  pour  comprendre  tout  ce 
qui  fe  fait  & fedit,  avoit , comme  un  homme  libre  , accou- 
tumé à réfléchir  , la  capacité  de  pénétrer  des  contradidions 
& d’autres  circonflances  à décharge , & le  moyen  de  les  faire 
reflbrtir  ! Comme,  Il  enfin  , les  vices  en  la  forme  , qui  font 
des  moyens  admis  par  la  loi,  étoient  du  reflbrt  d’accufés  fou- 
vent  iiiitérés  , & dévoient  être  exclufivement  laifles  à l’exa- 
men du  juge  , comme  le  difpofoit  l’article  cité  ! 

3.  L’art.  X du  décret  ne  fe  borne  pas  A permettre  à 
l’accufé  d’avoir  un  confeilaprès  l’interrogatoire  ; il  lui  donne 
le  droit  de  s’en  choifir  en  tout  état  de  caufe  , & de  conférer 
librement  avec  lui.  Et  fi  l’accufé  ne  peut  pas  en  avoir  par 
lui-même  , le  juge  doit  lui  en  nommer  un,  à peine  de  nullité , 
avant  l’interrogatoire  : art.  XII.  = La  peine  de  nullité  eft  re- 
marquable : elle  prouvé  que  le  confeil  efl  dû  â l’humanité 
même,  & que  la  loi,  qui  la  puniten  certains  cas,  veille  toujours 
àfa  confervation  & à fa  défenfe.  = En  tout  état  de  caufe. 
Cette  expreflion  eft  remarquable  auflî  : elle  montre  que  ceux 
contre  lefquelsl’inftrudion  criminelle  a été  commencée  avant 
la  nouvelle  loi , doivent  avoir  un  confeil  avant  qu’elle  puiflê 
être  continuée.  Voy.  Vart,  izù  la  note  fur  Van.  Zî  ^ n.  6. 

A R T.  X I. 

Auffi-tôt  que  l’accufé  fera  conftitué  prifon- 
nier,  ou  fe  fera  préfenté  fur  le  décret  d’affigné 
pour  être  ouï , ou  d’ajournement  perfonnel  , 
tous  les  aétes  de  l’inftruélion  feront  faits  con- 
tradidoirement  avec  lui , publiquement , & les 
portes  de  la  chambre  d’inftrudion  étant  ou- 
vertes , dès  ce  moment  l’affiftance  des  adjoints 
ceflera. 

I.  En  comparant  la  difpolltion  de  cet  article  avec  celle 
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de  l’art.  XII , & notamment  celle  de  l’art.  XV  j on  peue 
fe  faire  une  difficulté  concernant  l’accufé  prifonnier. 

2.  Un  accufé  peut  être  çonftitué  prifonnier  de  demi 
maniérés  , avant  l’information  & le  décret , lorfque  , dans^le 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à juftice , il  eft  arreté 
fur  le  champ , art.  IX  *,  ou  lorfqu’il  l’efl:  en  faite  de  décret 

rendu  fur  information.  . . ^ 

Q.  Suivant  l’art.  XI , auflitot  que  l’accule  eit  conlhtue 
prifonnier , tous  les  ades  de  l’inArudion  doivent  être  faits 
contradiaoirement  avec  lui,  publiquement,  les  portes  de 
la  chambre  étant  ouvertes  j & des  ce  moment  l afliiwnce 
des  adjoints  doit  ceffier.  Vaccufc  conjiituepnfinnier,^ 
expreflion  ne  diftingue  pas  comment  il  la  ete,  e*ie  elt 
générale:  elle  embraffie  donc  le  cas  du  flagrant  délit  comme 
celui  du  décret.  = Suivant  l’art.  XH,  rmtêrrogatoire  de 
l’accule  doit  être  préparé  & non  commencé  dans  les  24 
heures  de  l’emprifonnemçnt , & tous  les  aéles  de  l’inflruc- 
tion  doivent  lui  être  lus.  Ces  exprelfions  fuppofent  un 
empfifonnement  en  vertu  de  décret.  ^ 

4.  Enfin,  l’art.  XV  veut  que  la  continuation  & les  ad- 
ditions de  l’information  qui  auront  heu  pê/idunt  I3.  déten- 
tion de  l’accufé  , fon  décret,  foient  faites  çubiiqu^ 

; ment  & en  fa  préfence.  Ces  expreflions  fuppolent  auffi 
un  emprifonnement  en  vertu  de  décret.  • . t ^ 

Comment  faut-il  prendre  & exécuter  ces  articles  . 
Faut-il  diflinguer  les  arrêts  en  flagrant  délit,  des  arrêts,, 
en  vertu  de  décret?  L’information  qui  doit  conouire  aü 
décret , doit-elle  être  faite , fi  l’accufé  a été  arreté  en 
orant  délit,  en  fa  préfence  ou  en  celle  des  adjoints  ? Ou 
bien  l’accufé  , quoique  détenu  , ne  doit-il  être  pre.ent 
qu’à  la  continuation  & aux  additions  ‘qui  auront  heu  apres 
fa  détention , -depuis  ou  en  vertu  de  fon  déa*et? 

6.  Il  efl:  évident  que  la  nomination  & la  preienœ  des 
adjoints  ne  font  ordonnées  que  pour  fuppléer  l accufé  qui 
eftabfent.  On  ne  fauroit  en  douter  à la  vue  de  l art.  iU., 
qui  veut  que,  lorfqu’il  efl:  prifonnier,  ou  fe  preientelur 
un  autre  décret,  tous  les  ades  de  l’inftruaion  foient  laits 
contradidoirement  avec  lui , & que  la  fondion  des  adjoints 
cefle.  H faut  donc  regarder  l’art.  Xï^&  1 art.  XV  comme 
difpofant  dans  les  cas  où  Faccufé  eit  préfent  j & de  que^t- 
que  maniéré  qu’il  ait  été  arrêté  , il  eir  preient 
efl:  prifonnier  ; alors  rinformation  & tous  les  adeà  de  1 inl- 
^ trudion 
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traâion  doivent  être  faits  en  fa  préfence,  & non  pas  en 
celle  des  adjoints  , donc  fa  préfence  fait  celTer  i^alil^tanGe. 

7.  L’art.  VI  du  décret  dit  bien  que  l’information  qui 
précédera  le  décret,  continuera  d’être  faite  fecrettement  ; 
maiS)  d’une  part,  il  fuppofe  qu’elle  fe  fait  en  rabfence  , 
ik  à l’infa  de  l’accufé  ; aufii  exige-t-il  la  préfence  de  deux 
adjoints , dont  l’art.  XI  veut  que  la  fonélion  ceife  lorfque 
i’accufé  eft  prifonnier , c ell-a-dire , préfent.  O autre  , il 
faut  regarder  l’accufe  arrêté  en  flagrapt  délit , comme  décrété, 
fmoii  par  la  julHce  , du  moins  par  la  loi.^  Auili  l’art.  9 du  titre 
14  de  l’ordonnance  de  1670  , veut  qu’aprês  qu’un  accule  , 
pris  en  flagrant  délit,  ou  à la  clameur  publique,  aura  été 
conduit  prifonnier-,  le  juge  ordonne  qu’il  fera  arrêté  dC 
écroué  , & l’écrou  à lui  lignifié  , parlant  a fa  perfcinne. 
L’aceufé , pris  en  flagrant  délit,  une  fois  conlhtue  priion- 
nier  doit  donc  être  préfent  à tous  les  ades  de  1 inftruaion. 

8 ’Par  la  même  raifon  , le  procès-verbal  de  l’état  des  per- 
Tonnes , du  lieu  du  délit  & des  effets , doit  être  fait  en  fa 
préfence;  & la  difpofition  de  l’art.  XVIII  vientà  rappui  de 
cette  rétiexion.  Par  conféquent  , ir  l’accLifé  eft  pris  en 
flac^ranc  délit , il  faut , avant  de  le  traduire  , le  garder  avec 
fureté*  & avertir  l’olfcier  qui  doit  taire  le  proces-verbal 
de  fe  tranfporter  fur  les  lieux, 'où  faceufé  fera  conduit 
pour  y êtrè  préfent.  Et  fi  l’accufé  fait  quelques^  obferva- 
tions,  l’officier  en  fera  mention  dans  Ton  procès-verbal: 
art.  V & XVIII.  Foycî  la  note  fur  l’are,  fuü-ant. 

Art.  XII. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’emprifen- 
nement  de  l’accufé  , le  juge  le  fera  paroître 
devant  lui , lui  fera  lire  la  plainte  , la  déclara- 
tion du  nom  du  dénonciateur  , s’il  y en  a,  ies 
procès-verbaux  ou  rapports  & l’information  ; il 
lui  fera  repréfenter  auffi  les  eflets  dépofés  pour 
fervir  à l’inftruélion  ; il  lui  demandera  s il  a 
choifi , ou  s’il  entend  choifir  Un  coni'eil , ou  s’il 
veut  qu’il  lui  en  foit  nommé  un  d’office  ; en  ce 
dernier  cas  , le  juge  nommera  le  conieil , & 1 in- 
terrogatoire ne  pourra  être  commence  que  le 
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]quy  fuivant.  Pour  cet  interrogatoire  & pour 
tous  les  autres , le  ferment  ne  fera  plus  exigé 
de  Faccufé , & il  ne  le  prêtera , pendant  tout 
le  cours  de  l’inAruélion , que  dans  le  cas  où  il 
voudroit  alléguer  des  reproches  contre  les  té- 
moins. 

1.  Cet  article  , on  vient  de  le  dire  fur  le  précédent, 
comprend  le  prifonnier  arrêté  en  flagrant  délit,  comme 
celui  arrêté  en  vertu  d^un  décret.  Il  eft  prifonnier  pour 
crime,  comme  dit  fart,  du  tit.  14  de  l’ordonnance 
de  1^70,  qui  difpofoit  que  le  détenu  feroit  interrogé,  au 
plus  tard  , dans  les  24  heures  de  l’emprifonnement. 

2.  Le  juge  doit  d’abord  lui  faire  lire  la  plainte , la  décla- 
ration du  nom  du  dénonciateur,  s’il  y en  a,  les  procès- 
verbaux  ou  rapports  & l’information.  Mais , fl  l’accufé  a 
été  arrêté  en  flagrant  délit , il  peut  arriver  que  les  pre- 
mières procédures  ne  foient  pas  encore  faites  ; dans  ce 
cas  donc,  il  ne  peut  être  interrogé  que  fur  la  notice. 

3.  Pour  l’ordinaire  , un  homme  arrêté  en  flagrant  délit, 
eft  amené  fur  le  champ  dans  les  prifons , & les  officiers 
du  tribunal  font  avertis  par  ceux  qui  l’amenent.  Avant  la 
nouvelle  loi  ; les  officiers  fe  tranfportoient  fur  le  local , 
pour  faire  , en  l’abfence  de  l’açcufé , les  procès-verbaux 
néceflaires  ; la  plainte  fe  formoit  de  fuite  ; le  juge , de  retour , 
prenoit  les  premiers  interrogatoires  & informoit.  C’eft  que 
toute  la  procédure  étoit  fecrette  pour  l’accufé.  Aujourd’hui, 
comme  on  fa  obfervé  fur  l’art,  précédent , tous  les  aâes 
de  la  procédure  doivent  être  faits  contradiâoirement  avec 
l’accufé  détenu.  Il  ne  faudra  donc  plus  l’amener  dans  les 
prifons , avant  que  les  procédures  à faire  fur  les  lieux , 
aient  été  faites.  Et  fl  on  fy  avoit  amené , il  faudra  le 
reconduire  fur  les  lieux  , afin  qu’il  puifle  y aflifter.  De  cette 
maniéré  , lorfque  le  juge  prendra  fes  premières  réponfes , 
il  lui  fera  lire  les  procédures  faites  & la  plainte  qui  aura 
été  donnée  de  fuite. 

4.  Le  juge , avant  de  prendre  les  réponfes , doit  demander 
à l’accufé  s’il  a choifi , ou  s’il  entend  choifir  un  confeil , 
ou  s’il  veut  qu’il  lui  en  foit  nommé  un  d’office;  &,  dans 
ce  dernier  cas,  il  doit  le  lui  nommer.  S’il  ne  remplilfoit 
pas  ce  préalable,  la  procédure  feroit  nulle:  art.  X. 
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5-  Si  l’accufé  déclare  qa^il  s’eft  choifi  un  confell , le 
juge  pourra-t-il  prendre  les  réponfes  fur  le  champ  ? il 
fembk  d’abord  qu’il  le  peut , puifque  l’art.  X_II  , apres  ces 
mots  : ou  s^il  peut  qiüil  lui  en  foit  nomme  un  d op.ce  , 
continue  ainfi  : en  ce  dernier  cas , le  juge  nommera  le 
>>  confell , & l’interrogatoire  ne  pourra  être  conimence 
>3  que  le  lendemain  ».  Cependant  il  faut  dire  que , dans  un 
cas  comme  dans  l’autre , l’interrogatoire  doit 
au  lendemain.  Le  juge  ayant  nommé  le  conieil  d otlice  » 
l’accufé  ell  dans  la  même  pofition  que  s il  le  1 etoit  choili 
lui-même.  L’interrogatoire  pourroit  donc  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre , être  commencé  aulli-tot , néanmoins 
la  loi  renvoie  l’interrogatoire  au  lendemain  ; ehe  le  ren- 
voie donc  dans  tous  les  cas. 

6.  On  né  fauroit  en  douter,  fi  l’on  coniidere  que  1 art. 
X veut  que  l’accufé  ait  un  confeil , qu’il  puille  conrérer 
avec  lui  en  tout  état  de  caufe , & que  l’entrée  de  la  pnlon 
foit  toujours  permife  au  confeil;  que  l’art.  XiT.  ne  dilpole 
pas  que  le  prifonnier  fera  interrogé  dans  les  24  heures , 
mais  que,  dans  ce  délai,  le  juge  le  fera  paroitre  devant 
lui , lui  fera  lire  la  plainte  &c, , lui  demandera  s il  a choili  un 
confeiL-Scc.;  que  l’interrogatoire  ne  pourra  être  commencé  que 
le  lendemain  ; enfin , que , fuivant  l’art.  XVIÎÎ , le  confeil  de 
l’accufé  a droit  de  paroître  à tous  les  ades  de  1 inllrumon. 
Comme  l’art.  XI  veut  que  tous  les  ades  de  Imltrudion 
foient  faits  contradidoirement  avec  l’accufé  prélent,  que 
cependant  l’art.  XIV  ne  veut  pas  que  copie  des  pieces  de 
la  procédure  lui  foit  remife  avant  fes^  réponles  ; 1 art.  Ali 
a voulu  qu’avant  de  répondre,  il  fut  inflruit  de  1 accu- 
fation , par  la  ledure  des  pièces , & pût  en  conrérer  avec 
fon  confeil  ; car  le  confeil  ne  doit  pas  nécelpiirement  adii- 
ter  aux  procédures,  feulement  il  en  a le  droit , art.  X\  IIL 

L’ordonnance  de  1670  , art.  9,  tit.  14  p permettoit 
aux  accufés  de  crime , encore  non  capital  , de  conrerer 
avec  qui  bon  leur  fembloit , qu’après  l’interrogatoire;  & 
la  nouvelle  loi  le  leur  permet  en  tout  état  de  caufe  , meme 
- avant  l’interrogatoire. 

7.  Tous  les  ades  de  l’inllrudion  devant  être  faits  contra- 
didoirement avec  l’accufé  , lorfqu’il  efi:  prifonnier  , art.  XI , 
& l’accufé,  décrété  de  prife  de  corps  , devant  avofiun  corlfeil , 
art.  X , on  pourroit  objeder  que  ce  confeil  doit  être  nomme 
à l’accufé  pris  en  flagrant  délit,  avant  les  procès-verb.rux  de 
vifite  , auxquels;  il  a été  ditjqu’il  devoit  affiuer.  Lu  réponie 
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efl  que ^ d\me  part,  la  viiite  d’un  cadavre  fur-tout,  s’il  en 
exille  ,elt  iniiante  6c  ne  peut  foulFrir  aucun  retard  ;qae  , de 
l’autre  , fuivant  l’art.  XIl , le  canieii  n’ell  nécefîaire  a i’accufé 
que  pour  fes  réponies  y c’eft-à-dire  pour  fa  défenfe  ; qu’ainli, 
il  fuitit  de  faire  paroître  l’accufé  àla  viiite  , & de  lui  nommer 
unconfeil  avant  i’mterrogatoire  & l’information. 

S.  Le  denonciatei.r  doit  être  connu  de  i’accufé  lors  de  fes 
reponfes  5 6c  i’art.  XXVil  veut  que  les  procedures  coin— 
ipencée^  avant  le  decret  , loient  continuées  fuivant  les 
formes  que  ce  décret  prefcrit.  il  paroît  donc  d’abord  que 
l’accufé  qui  répondroit  lur  une  information  faite  fuivant 
l’ancienne  forme  ^ pourroit  requérir  le  juge  de  lui  faire 
connoître  le  nom  du  dénonciateur  , s’il  y en  avoit  ; ce  qui 
conduiroît  à obliger  la  partie  publique  de  faire  la  déclara- 
tion que  prefcrit  fart.  il  femble  enfuite  que  le  juge  , 
quand  même  i’accufé  ne  feroit  aucune  réquilition,  pour- 
roit  ordonner  d’otüce  à la  partie  publique  de  faire  fa  dé- 
claration. Il  femble  , enfin  , que  la  partie  publique  feroit 
prudemment  de  prévenir  toute  réquilition , en  fitifant 
fa  déclaration  lui-même.  Et  comme  l’accufé  doit  avoir  le 
droit  de  faire  cette  réquilition  en  tout  état  de  caufe,  de 
même  le  juge  peut,  en  tout  étit  de  caufe , ordonner  cette 
déclaration  d’office,  & la  partie  publique  la  faire;  rien  de  ce 
qui  elf  ordonné  en  faveur  de  l’accufe  , ne  doit  être  omis. 

9.  L’art.  4.  du  tit.  14  de  l’ordonnance  de  i 6jo  , dilpo- 
foit  qu’il  feroit  procédé  à l’interrogatoire , dans  le  lieu  oii 
fe  rend  la  juftice  , dans  la  chambre  du  confeil  ou  de  la  géole, 
avec  défenfe  d’y  procéder  ailleurs  ; &c  l’art.  5 exceptoit  les 
açcufés  pris  en  flagrant  délit:  iis  pou  voient  être  interrogés 
dans  le  lieu  qui  feroit  trouvé  le  plus  commode.  Cette  ex- 
ception ne  peut  plus  avoir  lieu  , parce  que  l’interrogatoire 
ne  peut  être  fait  que  le  lendemain  du  jour  que  i’accufé  aura 
déclaré  s’être  choifi  un  confeil , ou  qu’à  ce  défaut  le  juge 
lui  en  aura  nommé  un.  Or , le  confeil  qui  peut  allifler  à tous 
les  ades  de  i’inilrudion  y ne  peut  naturellement  être  çhoifi 
ou  nommé  que  dans  le  lieu  où  elle  Ce  fait. 

10.  li  femble  cependant  que  dans  les  cas  où  l’accufé  afliils 
aux  procès-verbaux  de  l’état  des  perfonnes  , du  lieu  du  délie, 

& des  hardes  & effets  qui  s’y  trouvent,  il  pourroit  être 
exTentiei  à la  découverte  de  la  vérité  , que  raceufé  fût  in- 
terrogé , dans  le  lieu  même  , avant  aucun  déplacem  .nt. 
La  juflice  ne  cherche  pas  décidément  un  coupable  ; mus, 
obligée  par  la  loi  de  rechercher  la  vérité , c’efl-à^dire  Je 
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vrai  auteur  du  délit , îl  paroît  que  la  préfence  du  corps' du 
délit , & les  circonilances  que  peut  fournir  le  local  où  il 
a été  commis,  peuvent  également  concourir  à prouver  qu’il 
eû  innocent  ou  coupable.  Cependant  la  néceliité  que  l’accuije 
ait  un  confeil  dès  la  veille  du  jour  qu’il  pourra  être  inter- 
rogé , & les  réflexions  faites  à cet  égard  , ne  permettent  pas  de 
l’interroger  dans  le  lieu  du  délit. 

11.  On  vient  de  voir,  n.  7 , que  le  prifonnier  devoit 
être  interrogé  au  lieu  où  fe  rend  la'juftice  , dans  la  chambre 
du  confeil  ou  de  la  géole.  Mais  l’art.  XI  du  décret  veut  que 
tous  les  ades  de  i’inflrudion  foient  faits  publiquement , 
les  portes  de  la  chambre  de  l’inArudion  étant  ouvertes  ; & 
la  chambre  de  la  géole  étant  dans  les  prifons , il  n’efl:  pas 
poiiible  que  les  portes  en  relient  ouvertes.  Un  prifonniér  ne 
peut  donc  plus  être  interrogé  que  dans  la  chambre  du  confeil. 
Ainfi,  dans  les  villes  où  il  y a un  liège  royal,  les  juges  des 
feigneurs  fe  feront  amener  le  prifonnier  dans  la  chambre  du 
confeil  de  ce  fiége  , s’il  y en  a une  , ou  dans  le  greffe. 
Quant  aux  décrétés  d’aflîgné  pour  être  ouï,  ou  d’ajourne- 
ment perfonnel , ils  pourront  continuer  de  les  entendre  dans 
leurs  études , ès  lieux  où  il  efl  d’ufage  qu’ils  y tiennent  leur 
féance.  Fqyq  la  note  fur  Van,  ii  , n.  14. 

12.  Suivant  l’art.  7 du  titre  cité,  i’accufé  devoit  prêter 
ferment  avant  d’être  interrogé  ; i’omiiiion  de  ce  préalable 
emportoit  même  nullité.  Aujourd’hui  on  ne  peut  l’exiger 
de  lui  pour  aucun  interrogatoire. 

i|.  ün  ne  peut  s’empêcher  d’obferver  que  l’ordre  de 
l’ancienne  loi  de  faire  prêter  le  ferment  à l’accufé  ^ d petite 
de  nullité ^ impliquoit  contradiftion.  Le  ferment  ne  pouvoir 
qu’être  préjudiciable  à i’accufé  s’il  étoit  coupable  , puif- 
qu’en  lui  demandant  la  vérité  ",  on  i’obiigeoit  de  s’avouer 
coupable  s’il  l’étoit  ; & fi,  étant  innocent,  il  nioic,  fon 
aîhrmation  ne  le  fauvoit  pas.  Pourquoi  donc  la  nullité  de 
l’interrogarolre  fut  fans  ferment  préalable  ? La  nullité  fe 
trouvoit  ainfi  prononcée  à fon  préjudice  ^ dans  ce  cas  , contre 
l’intention  générale  de  la  loi,  qui  ne  la  prononce  que  pour 
fon  avantage.  L’omiilion  du  ferment  l’avoit  ^ en  eflct en 
quelque  forte  aifranchi  de  i’obhgation  qu’on  entendoit  lui 
fiire  ainfi  contraéler  de  s’avouer  coupable  , s’il  l’étoit  ; 
on  annulloit  la  défenfe  de  l’accufé  , en  annullant  les  ré- 
ponfes  qui  la  conreriojent. 

14.  L’homme  efl  fans  contredit  comptable  à la  divinité 
du  crime  qu’il  a commis  ; il  doit  fatisfaélion  à celui  qui  en 


( 3o  ) 

a été  la  vidime , ou  a fa  famille  ; mais , parce  que  la  juftice 
a droit  de  le  punir  dans  fa  perfonne  même , fi  elle  parvient 
à le  convaincre  , s’enfuit-il  qu’il  doive  concourir  lui-même 
à fa  condamnation  , & la  jufiice  peut-elle  l’exiger  ? 

15.  L’accufé  n’eft  pas  obligé  de  prêter  ferment  qu’il 
avouera  le  délit  qu’il  a commis  ; mais  , lorfqu’il  veut  repro- 
cher les  témoins  , il  doit  le  prêter  : alors  , en  effet , il  s’agit 
de  l’honnêteté , de  la  probité  , de  l’honneur  d’un  citoyen 
qui  ne  fait  qu’obéir  à la  jufiice  ; l’accufé  doit  le  refpeder  , 
èc  ne  doit  alléguer  que  des  faits  vrais. 

A R T.  X I I I. 

Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  ^es  accufés 
qui  comparoîtront  volontairement  fur  un  dé- 
cret d’affigné  pour  être  ouï  ou  d’ajournement 
perfonnel. 

1.  Le  juge,  fuivantcet  article  , doit  en  ufer  à l’égard  des 
accufés  qui  comparoifient  volontairement  fur  un  décret  d^affi- 
gné  pour  être  ouï  , ou  d’ajournement  perfonnel , comme 
il  doit  en  ufer  , fuivant  l’art.  XII , à l’égard  de  l’accufé  dé~ 
tenu  dans  les  prifons.  C’efi-à-'dire  que  , lorfque  ceuxMà 
fe  préfentent  devant  lui,  il  doit  leur  faire  lite  la  plainte, 
la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur  , s’il  y en  a , les 
procès-verbaux  ou  rapports  & l’information  ; leur  faire 
repréfenter  les  effets  dépofés  pour  fervir  à l’infirudion  ; 
leur  demander  s’ils  ont  choifi  ou  s’Üs  entendent  choifir  un 
confeil , ou  s’ils  veulent  qu’il  leur  en  foit  nommé  un  d’office  , 
& en  ce  cas  le  nommer  ; & dans  tous  les  cas , il  doit  ren- 
voyer l’interrogatoire  aü  lendemain  : le  juge  , enfin , ne 
doit  exiger  d’eux  aucun  ferment , fauf  le  cas  où  iis  vou- 
droient  alléguer  des  reproches  contre  les  témoins. 

2.  L’art.  XIII,  comme  on  le  voit,  fuppofe  que  les  décrétés 
d’affigné  pour  être  ouï  , ou  d’ajournement  perfonnel , peu- 
vent être  foupçonnés  complices  d’un  crime,  fans  être  cepen- 
dant grièvement  chargés  par  la  procédure  ; iî  veu^,  en  effet , 
que  le  juge  obferve  à leur  égard  tout  ce  qu’il  doit  obferver 
à l’égard  de  celui  contre  lequel  les  charges  ont  fait  décerner 
un  décret  de  prife  de  corps. 

3.  Mais,  comme  on  l’a  obfervé  fur  le  préambule, 
là  procédure  criminelle  a lieu , non-feulement  pour  les  cri- 
mes , mais  encore  pour,  les  délits  légers , pour  ceux  qui 
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fe  réduifent  à maintenir  ou  réintégrer  en  pofTefGon , enfin 
et  une  réparation  fimplement  pécuniaire,  il  faut  donc  ob- 
ferver , à l^égard  des  citoyens  pourfuivis  par  cette  voie  , 
ce  qu^il  faut  obferver  à l’égard  de  ceux ‘qui  font  pour- 
fuivis pour  crime.  Il  le  faut  d’autant  plus, que  l’article  dernier 
ordonnant  que  l’ordonnance  de  1670,  & les  édits 

déclarations  & réglements  concernant  la  matière  crimi- 
nelle ^ continueront  d’être  obfervés  en  tout  ce  qui  n’êft 
pas  contraire  au  décret,  jufqu’à  ce  qufi]  en  ait  été  autre-- 
ment  ordonné  ; & nul  autre  article  n’aboIilTant  la  pour- 
fuite  criminelle  pour  les  délits 'privés , même  légers,  né- 
ceffairement  il  faut  fuivre  ce  que  preferit  l’ordonnance  de 
1670  , en  y appliquant  les  modifications  du  décret.  • 

^ 4.  Il  eft  à defirer , on  l’a  déjà  dit , qu’à  l’égard  des  délits 
légers  , à l’égard , fur-tout  , de  ces  aélions  qu’on  peut 
également  intenter  par  la  voie  civile  ou  criminelle  , on 
foumette  les  juges  , fi  on  lailfe  fubfifler  ce  choix  , à ne 
décréter  qu’à  fins  civiles , dans  les  cas  , fur-tout , qui  fe-' 
ront  fufceptibles  d’enquête  refpedive  ; & il  faut  penfer  que 
les  juges  intégrés  ât  défintérefies  ^ prévenant  cette  loi , ne’ 
décréteront  eux-mêmes  , dans  ce  cas-là , qu’à  fins  civiles. 
Voye-^  le  préambule  y /z®.  1 5. 

. • ' A R T.  X I V. 

Après  rinterrogatoire  , la  copie  de  toutes  lest 
pièces  de  la  procédure,  fignée  du  greffier , fera 
délivrée  fans  frais  à.faccufé  fur  papier  libre ,, 
s’il  la  requiert  ; & fon  confeil  aura  le  droit  de 
voir  les  minutes  , ainfi  que  les  effets  dépofés 
pour  fervir  à l’inftrudion.  ; , . 

1 L’article  XII  veuf  qu’avant  les  réponfes , l’aceufé  con- 
noiffe  toute  la  procédure,  mais ‘ feulement  par  la  leélure 
qui  lui  en  fera  faite.  Après  fes  réponfes , l’art.  XIV  lui  per- 
met d’en  demander  copie  : mais  fon'confeil  a feul  le  droit 
d’en' voir  les  minutes  & les  effets  dépofés.  = Parce  qu’ils 
doivent  être  vus  au  greffe , fans . déplacer  ; parce  que  le. 
confeil  efl;  plus  à même  d’obferver  la  forme  & l’état  des> 
chofes  ; parce  que  , en  fa  qualité  de  confeil , il  mérite  con- 
fiance. 

* A R T.  X V.  r 

La  continuation  & les  additions  de  l’informar 
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tion  qui  auf ont' lieu  pendant  la  détention  de 
l'accufé  , depuis  fon  décret,  feront  faites  pu- 
bliquement & en  fa  préfence , fans  qu’il 
interrompre  le  témoin  pendant  le  cours  dé  jà  dé- 
pojition. 

, Les  obfervations  faites  fur  l’art.  XI , conviennent  à celui-ci  ; 
il  fûfe  d’ajouter  que,  fi  l’accufé  doit  alfiller  aux  procedures 
qui  rfont  après  qu’il  s’eft  préfenté  , c’eft  pour  ecouter  en  filence 

'''Tce'^ÿeferickdifp^fe  pour  l’accufé  prifonnier , doit  être  aj 
cliqué  à celui  qui  s’eft  volontairement  prelante  fur  un  ^cret  d af- 
S pour  êt?e  oui,  ou  d’ajournement  perfonnel  =1  ^ 

ofdonrfant , à Tégard  de  celui-ci , ce  qui  eft  préféra  par  1 ait.  X 1 1 , 
pour  raccufé  prifonnier,  c’eft  même  radon  pour  ce  que  lait.  XV^ 

ordonne  a fon  même  information  , il 

3 Suppofons  maintenan  q^  , feulement  d’afli- 

été  prononce  des  decrets  destrOi  geme^^^  ^quefinforma- 

^né  pour  etre OUI , m ^ aifé  défaire  paroitrel’acccufé 

Son  foit  continuée  ou  additionnée,  il  elt  a à ieeard  des  autres 

détenu  : il  fuffit  de  l’amener  devant  le  uge.  Ma  s , a 1 egarU 

qui  feront  abfents,  comment  pourront-ls  paroi  e.  ds  ne  font  avens 

5 faudra  bien,  en  ce  cas, 

la  requête  du  plaignant , au  moins  a tro  j 9 

**7  êr’ce  7feft  ïcXi'à’obferver  pour  > ■nUruffiorr  d’un  ^ 

oft-«Ue  dès  cas  qui  b’èxipnt  pas  le  ü 

K.  Mais . fi  le?  décretfs,  étant  ajournes  , J^er  ren 

)Uge  devra-t-il  prendre  des  adjoints  » P°  . ^^om-ra^procéder  en, 
défairt  contre  les  accufés  non  comparoiffMK  ■ P jP 
défaut , parce  que  l’art.  XI  veut  ^ f don" 

lorfque  les  accufés  font  prifonmers,  ou  fe  font  p P . 

ner  leàïs  réponfes.  1'*  doivent  s’impure^  ators  d^^^^^ 
de  ne  s’etre  pas  rendus  ; lorfqu  us  ont  r 

' contre  tout  aiBgni  non  comparoiffant 


de  plufieurs‘fiecles,peutfe  diffiper  avec  P*  ’ 

beaLup;  & avant  d’être  arrivé  jj,  J.  ‘Lf 

qu’il  ne  conduife  à des  erreurs  nuifibles  a la  foc.^e. 

^ 7.,  Les  accules  poftHom  reproche^  les  ts»«ns  «« 
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état  de  caufe , art.  XVII  ; & lorfqu’ils  feront  prifonniers  , 
ou  fe  feront  préfentés  , les  ades  de  l^information  fe  feront 
en  leur  préfence.  Ils  pourront  donc,  lorfque  les  témoins 
dépoferont  devant  eux,  les  reprocher  avant  qu^ils" com- 
mencent de  dépofer.  Ceft  même  Fefprit  de  l’ordonnance 
de  1670,  tit.  15,  art.  16,  On  en  verra,  ceux  fur-tout 
qui  font  coupables  , accabler  les  témoins  d’injures  , fous 
prétexte  de  les  reprocher , pour  les  engager  , par  la  crainte, 
à ne  pas  dire  ou  à diiiimuler  ce  qu’ils  favenr.  ^ 

8.  La  difpofition  de  l’article  XV  conduira  vraifemblable- 
ment  a fupprimer  les  enquêtes  fecretces  en  matière  civile , 
à ordonner  qu’à  l’inflar  des  enquêtes  fommaires,  elles  fe- 
ront toutes  faites  en  préfence  des  parties.  . 

Art*  XVI.  ' r 

Lorfquè  la  dépofition  fera  achevée,  racçufé 
pourra  faire  faire  au  témoin , par  l’organe  du 
juge,  les  obfervations  & interprétations  qu^’il 
croira  utiles  pour  l’éclairciflTement  des  faits  rap- 
portés , ou  pour  l’explication  de  la  dépofitionl 
La  mention,  tant  des  obfervations  de'l’accufé 
que  des  réponfes  du  témoin  , fera  faite , ainli 
qu’il  fe  pratique  à la  confrontation;  maiiS  le^ 
aveux  ^ variations  ou  rétraâations  du  témoin  , 
en  ce  premier  inftant,  ne  le  feront  pas  réputer 
faux  témoin. 

Les  réliexions  faites  fur  l’article  VU  conviennent  à 
celui-ci. 

Les  obfervations  des  adjoints  ou  des  accufés  aux  témoins, 
& les  réponfes  de  ceux-ci , feront  faites  , comme  elles  fe 
font  à la  confrontation  ; mais  ce  fera  par  l’organe  du  juge 
que  les  témoins  feront  interpellés  ; ,&  , quelque  changement 
que  leurs  réponfes  apportent  à ^ leurs  dépofitions  , ils  ne 
feront^  pas  réputés  faux  témoins  , comme  ils  le  font , 
loriqu  a la  confrontation  , ils  fe  rétraélent  ou  changent 
dans  des  circoxiflaiices  effentielles  : art.  i i du  tit.  iç  de 
l’ordonnance  de  1.670.  C’efl  que  la  dépofition  étant  le 
premier  dire  du  témoin  , elle  ti’eiî;  cenfée  parfaite , que 
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lorfqu’il  s’éft  expliqué  fur  les  obfervations  de  Faccufé  j 
au  lieu  que  lorfqu’il  ed  confronté  y il  l’a  déjà  confir- 
mée au  récolement.  ' ^ 

H:  V A r t.  XVII. 

-Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être 
réglés  à lextraordinaire  que  par  trois  juges  au 
moins.  Lorfqu’ils  auront  été  ainfi  réglés , il  fera, 
'en  préfence  de  Taccufé  ou  des  accufés , procédé 
d’abord  au  récolement  des  témoins , & de  fuite 
à leur  confrontation.  Il  en  fera  ufé  de  même 
par  rapport  au  récolement  des  accufés  fur  leur 
interrogatoire  & à leur  affrontation  entr’eux. 
Lés  reproches  contre  les  témoins  , pourront 
être  propofés  & prouvés  en  tout  état  de  caufe  , 
tant  après  qu’avant  la  connoilfance  des  char- 
ges;' & l’accufé  fera  admis  à les  prouver , fi  les 
juges  lés  trouvent  pertinents  & adraiffibles, 

"I.  Régler  un  procès  à l’extraordinaire,  c’efi:  ordonner 
que  les  rémoins  feront  récolés  dans  leurs  dépofitions  , & 
confrontés -aux  accufés , & que  les  accufés  feront  récolés 
en  leurs  réponfes , & confrontés  les  uns  aux  autres  : art. 
I & 23  du  tit.  15  de  l’ordonnance  de  1670.  Ce  régle- 
ment efi:  néceflaire  , lorfque  l’accufation  mérite  d’être  inf- 
truite  ; c’eft-à-dire  ^ lorfqu’il  s’agit  d’un  crime^  capital , 
pour  la  punition  duquel  il  peut  échoir  peine  afflidive  ou 
infamante.  On  ne  peut  condamner  à femblable  peine  que 
fur  une  infirudion  extraordinaire  , c’eft-à-dire  qu  après 
récolement  & confrontation. 

2.  Mais  , iorfqu’il  ne  peut  échoir  peine  afflidive  ou 
infamante,  l’accufé  peut  prendre  droit  parles  charges,  la 
partie  civile  par  l’Interrogatoire;  & , dans  ce  cas,  la  partie 
civile  peut  donner  fa  requête  contenant  fa  demande  ; l’ac- 
cufé  , la  fienne  contenant  fes  réponfes;  & le  juge  doit 
juger  {ans  plus  ample  inftrudion , quand  même  nUa  partie 
civile , ni  l’accufé  n’auroient  pas  donné  ces  requêtes  : art. 
19  & 20  du  tit.  i4  de  l’ordonnance  de  1670, 
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3-  De  même,  s’il  paroît , avant  la  confrontation  des 
témoins  , c’eft-à-clire  avant  qu’aucun  réglement  à l’extraor- 
dinaire ait  été  prononcé,  que  l’affaire  ne  doit  pas  être 
pourfuivie  criminellement , les  juges  doivent  recevoir  les 
parties  en  procès  ordinaire  ; ordonner  , à cet  effet , que 
les  informations  feront  converties  en  enquête  , & permet- 
tre d raccufé  d’en  faire  , de  fa  part , dms  les  formes  pref- 
crites  pour  les  enquêtes  : art.  3 i ^ 

font  ceux , comme  on  l’a  dit  dans  le  préambule,  & comme 
l’obferve  JoulTe  fur  cet  article  3 , 011  la  prétention  du  plai- 
gnant fe  réfout  en  fmple  action  civile  ^ & conduit  a une 
contef  ation , dont  l’extrême  fe  réduit  à une  maintenue  , 
un  délaiffement  , une  refitution  , enfin  a un  dédomma- 
gement  pécuniaire.  Il  n’y  a pas  même  lieu  ^ dit  Jouife  , 
lorfque  l’atfairé  efi:  légère  , de  faire  fubir  un  interrog  noire 
à l’accufé  , conféquemment  de  le  décréj:er  ; le  juge  doit 
.ordonner  que  l’accufé  fera  ailigné  aux  fins_  de  la  plainte  ; 
c’ef-à-dire  , renvoyer  les  parties  à fins  civiles,  9/e^  a- 
de[]as  la  note  fur  le  préambule  Ù fur  Vart,  XIII  , 

ju  ^ Ù d- 

4.  Il  y a eu  difficulté  fur  le  point  de  favoir  fi  le  juge 
pouvoit  régler  le  procès  à l’extraordinaire , ou  fi  ce  juge- 
ment ne  pouvoit  être  rendu  que  par  trois  juges.  En  géné- 
ral même , ce  jugement  n’étoit  rendu  par  trois  juges  que 
dans  les  fiéges  royaux  : dans  les  jufiices  feigneuriaies  , le 
juge  feul  le  rendoit.  m::  Si  f on  réfléchit  que  l’art.  2.  du. 
tit.  24  de  l’ordonnance  de  1670  , difpofoit  qu’aucun  ju- 
gement prévütal , foit  préparatoire  , interlocutoire  ou  dé- 
finitif, ne  pouvoit  être  rendu  que  par  fept  juges;  que, 
fuivant  l’art.  10  du  tit.  25  , dans  les  procès  iugés  à la 
charge  de  l’appel  , ês  quels  il  y auroit  des  conclufions  à 
peine  affiiéfive  , trois  juges  au  moins  dévoient  affifler  au 
jugement  ; que,  fuivant  l’art.  XI  , les  jugements  , en  der- 
nier reflbrt , ne  ponvoient  être  donnés  que  par  fept  juges  ; 
que , fuivant  l’art.  XII  , les  jugements  , foit  définitifs  ou 
d’inflruétion  , dévoient  palfer  à l’avis  le  plus  doux  , fi  le 
plus  févere  ne  prévaloir  d’une  voix  y dans  les  procès  jugés 
à la  charge  de  l’appel  ; & de  deux , dans  les  procès  jugés 
en  dernier  relTort.  Si  l’on  réfléchit  fur  la  difpofition  de 
ces  articles , & que  le  réglement  , à l’extraordinaire, , a 
pour  motif  déterminant  l’accufation  d’un  crime  capital  ^ 
méritant  peine  aillicrive  ou  infamante  , on  pourra  dire  que 
la  difficulté  ne  paroilToit  pas  fondée,  Il  falloit  pour  le  ré'^ 
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gîement  à l’extraordinaire  . qui  eft  un  jugement  d’inftruc- 
ti'on  fur  accufation  capitale  , trois  juges  comme  pour  le 
jugement  définitif  De  trois  juges  , en  effet , deux  pouvoient 
décider  que  raccufé  ne  devoir  pas  être  pourfuivi  extraor- 
dinairement , mais  jugé  fur  le  champ  ; & cet  avis  , fans 
contredit  le  plus  doux  , devoir  prévaloir  à la  forme  de 
l’ordonnance. 

5.  Mais  enfin,  l’art.  XVII  du  décret  établit,  fur  ce 
point , une  réglé  générale  ; les  procès  criminels  ne  pour- 
ront plus  être  réglés  à l’extraordinaire  ^ que  par  trois  juges 
au  moins.  Cette  dilpofition  ne  peut  cependant  regarder 
que  les  tribunaux  qui  jugent  à la  charge  de  l’appel  ; car 
dans  ceux  qui  jugent  en  dernier  reffort , il  faut  toujours 
fept  juges , parce  que  toute  prononciation  a force  d’arrêt. 

6.  Comme  la  procédure  ancienne  fe  faifpit  fecrettement , 
l’accufé  n’étoit  point  appelé  au  récolement  ; la  nouvelle 
loi  veut  qu’il  le  foit.  11  doit  en  être  de  même  par  rapport 
au  récolement  des  accufés  fur  leur  interrogatoire. 

C’efl-à-dire  , que  s’il  y a pliifieurs  accufés,  ils  doivent  être 
tous  préfents  au  récolement  d’un  témoin  & d’un  accufé.  Le 
récolement  ell , en  effet , un  aéfe  individuel  ; & puifqu’un 
témoin  ne  peut  être  récolé  qu’une  fois  en  fa  dépofition , 
&i’accufé  en  fon  interrogatoire  ; & que,  fuivant  l’art.  XI , 
tous  les  aéles  de  l’infirudion  doivent  être  faits  contra- 
didoirement  avec  l’accufé  , confiitué  prifonnier , ou  qui 
s’efi:  préfenté  fur  un  décret  d’afiigné  pour  être  ouï  , ou 
d’ajournement  perfonnel , il  eft  conféquent  que  tous  les 
accufés  affilient  au  récolement  de  chaque  témoin  & de 
chaque  accufé. 

7.  Mais  tous  les  accufés  doivent-ils  affilier  à la  con- 
frontation d’un  témoin  à un  accufé  , & à Taffrontation 
entre  deux  accufés  ? La  difpofition  de  Fart,  paroît  expreffe , 
& paroît  toujours  découler  du  principe  pofé  en  l’art.  XL 
<<  Il  fera  , dit  Fart.  XVII  , en  prefence  de  Faccufé  ou 
» des  accufés  , procédé  d’abord  au  récolement  des  témoins  ; 
w & de  fuite  , à leur  confrontation  n.  U accufé , s’il  n’y 
en  a qu’un  , les  accufés  , s’il  y en  a plufieurs , doivent  donc 
tous  aflifler  au  récolement  ; & de  fuite  , à la  confron- 
tation. « Il  en  fera  ufé  dé  même  par  rapport  au  récolement 
» des  accufés  fur  leur  interrogatoire  ^ & leur  afirontation 
n entr’eux  Cette  oraifon  fe  référé  a la  précédente  , no- 
tamment à celle-ci  : En  préfence  de  T accufé  ou  des  accu* 
/es.  Tous  les  accufés  doivent  donc  être  préfents  au  ré- 
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colementd’un  témoin  ou  d’unaccùfé  ; tous  les  accufés  doi- 
vent donc  être  préfents  à la  confrontation  d’un  témoin  avec 
un  accufé  , & à TafFrontation  d'un  accufé  avec  un  accufé. 

8.  A Tappui  de  cette  opinion  ^ fe  joint  la  réflexion  que 
les  accufés  ayant  le  droit  de  faire  des  obfervations  aux  ré- 
moins , conféquemment  aux  autres  accufés  , il  leur  importe 
a tous  d etre  préfents  à ces  obfervations  , qui  peuvent 
porter  contre  eux , & de  faire  à leur  tour  les  leurs.  lien 
e.t  de  la  confrontation  , comme  de  la  dépolition.  Lorfque 
raccufé  efl  prifonnier  ou  s'efl  préfenté  , les  témoins  doivent 
dépofer  en  fa^préfence  ; & s’il  y a plufleurs  accufés  , ils 
doivent  tous  être  préfents.  C’eft  que  le  témoin  ne  rend 
qu’une  dépofition  qui  porte  fur  tout.  De  même  il  n’efl  ra- 
colé qu’une  fois  ; de  même  il  n’efl  confronté  qu’une  fois 
avec  chaque  accufé  ; de  même  un  accufé  n’efl  afll*onté  qu’une 
fois  avec  chaque  accufé.  Mais  tous  ces  ades  individuels  in- 
téreiTent  ou  peuvent  intérefler  tous  les  accufés  ; les  accufés 
enfin  doivent  être  préfents  à tous  les  ades  de  l’inflrudion. 
]»  ^ du  tit.  15  de  l’ordonnance  de  1670, 

l^accufé  5 auquel  on  avoit  fait  ledure  , conformément  à 
1 art.  I des  premiers  articles  de  la  dépofition  d’un  témoin  , 
devoit  etre  interpelle , s’il  avoit  des  reproches  contre  les 
témoins  , de^  les  fournir  fur  le  champ  j il  devoit  aufli  être 
averti  qu  A n’y  feroit  plus  reçu  après  avoir  entendu  la  ledure 
delà  dépofition.  L’art.  19  ne  permettoit  pas  , en  effet , qu’il 
y rut  enfuite  admis , excepté  qu’il  n’eût  propofé  des  repro- 
ches juitifiés  par  écrit.  Ce  qu’il  pouvoit  faire  en  tout  état 
de  caufe  , art.  20. 

^ 10.  LVt.  XVn  du  décret  fait  droit  nouveau  quant 
a ce.  L accufé  peut  propofer  & prouver  , dans  tout  état  de 
cauie  , fe^eproches  contre  les  témoins , après  comme  avant 
la  connoiflance  des  charges  ; cependant  il  ne  peut  être  admis 
a les  priver  , qu  autant  que  les  juges  les  trouvent  pertinents 
& admiilibles.  Ainfi  donc  , lors  de  la  dépofition  (i) , lors  du 
recolement , lors  de  la  confrontation  & dans  tout  autre  temps, 

1 accufé  peut  propofer  fes  reproches  contre  les  témoins. 

II.  Mais  s’il  Tes  propofe  hors  la  préfence  des  témoins 
comment  latisfaire  à l’art.  17  du  tit.  iç  de  l’ordonnance 
de  1670  qui , parce  que  le  témoin  & l’accufé  étoient  en 
prelence  a la  confrontation  y difpofoit  « que  les  témoins 
» proient  enquis  de  la  vérité  des  reproches,  & que  ce  que 
» les  témoins  & l’accufé  diroient , lèroit  écrit  n ? Le  témoin 

(i)  Dans  les  cas  ^ où  il  doit  y être  préfenti  ^ 
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préfent  pouvoir,  par  fes  explications , faire  tomber  des  re- 
proches plauiibies  en  apparence  ; fes  réponfes  pouvoient  dé- 
terminer le  juge  à les  regarder  comme  non  pertinents , & à 
ne  pas  les  admettre.  Que  faudra-t-il  donc  faire  , lorfque  i’ac- 
cufé  ne  les  aura  pas  propofés  en  préfence  des  témoins  ? Il 
femble  qu^il  faudra  réaliigner  le  témoin  , le  remettre^  en 
préfence  de  l’accufé  , afin  qu’ils  puilfent  réciproquement  s’ex- 
pliquer avant  d’ordonner  la  preuve  des  reproches.  Mais  cette 
procédure  fera  toujours  fubordonnée  p jugement  qui  auroit 
déclaré  que  les  reproches  n’étoient  ni  pertinents  ni  admif- 

fibles.  ^ 1 r J 

1 2.  Quand  le  témoin  aura  propofe  des  reproches , raudra- 

t-il  nécelTairement  un  jugement  ? « Et  l’accufé  , dit  l’article, 
» fera  admis  à les  prouver  fi  les  juges  les  trouvent  perti- 
» nents  & admililbles  L’ordonnance  de  1670  ne  difpofoit 
rien  de  précis  à cet  égard.  L’ufage  des  cours  fut  toujours  de 
n’examiner  & juger  les  reproches  , que  lors  de  la  vifite  du 
procès  pour  le 'jugement  définitif;  s’ils  étoient  jugés  non 
perfments , on  pafloit  outre  ; fi  quelques-uns  étoient  jugés 
pertinents , on  examinoit  s’il  reftoit  aflêz  d’autres  témoins 
irréprochables  pour  paffer  au  jugement  définitif  : & fans  en 
rendre  aucun  fur  la  validité  ou  l’invalidité  des  reproches , 
on  jugeoit  fur  les  preuves  réfultantes  des  dépofitions  des 
témoins  irréprochables  : on  n’ordonnoit  des  preuves  pi  éa- 
lables  de  reproche  , que  lorfque  l’état  du  procès  les  jen- 
doit  nécelTaires  ; alors  on  ordonnoit  que , dans  un  delai 
préfini,  l’accufé  les  vérifieroit  , foit  par  pièces  ou  par 
témoins , qu’il  devoir  nommer  fur  le  champ  , comme  1 or- 
donnoit, à l’égard  des  faits  juftificatifs , l’art.  4 du  nt.  i8  de 
l’ordonnance  de  1670.  = Il  paroit  donc  que  1 arr.  XVil  du 
décret  n’a  fait  droit  nouveau,  qu’en  ce  qu  il  a permis  a 
l’accufé  de  prôpofer  fes  reproches  en  tout  état  de  caule , 
& que  la  maniéré  de  juger  les  reproches  qui  s oblervoit 
auparavant , doit  s’obferver  aujourd’hui , conformement  a 
l’article  dernier  du  décret. 

A R T.  X V I I I. 

Le  confeil  de  Vaccufé  aura  le  droit  d’être 
préfent  à tous  les  aâes  de  l’inftruaion  , lans 
pouvoir  y parler  au  nom  de  l’accufé , ni  lui  lu^ 
gérer  ce  qu’il  doit  dire  ou  répondre,  fi  ce  nelt 
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dans  le  cas  d’une  nouvelle  vifite  ou  rapport  quel- 
conque, lors  defquels  il  pourra  faire  l’es  obfer- 
vations , dont  mention  fera  faire  dans  le  procès- 
verbal. 

1.  Suivant  cet  article  , le  confeil  de  faccufé  a le  droit 
d’être  préfent  à tous  les  aères  de  l’inflrudion  ; mais  il  n’y 
a pas  néceilité  qu’il  y aiiifle.  L’art.  X & l’art.  XII , veulent 
que  l’accufé  ait  un  confeil  de  fon  choix  , ou  nommé  d’office  ; 
mais , quand  ce  préalable  ell  rempli  y c’efi  à lui  de  le  faire 
paroître , fi  bon  lui  femble  ; tous  les  aéles  de  l’inflrudion 
doivent  être  faits  contradidoirement  avec  l’accufé  qui  efl 
détenu  , ou  qui  s’eft  préfenté  , c’efl-à-dire  en  fa  préfence  : 

• art.  XI  ; mais  a l’égard  du  confeil , il  a feulement  le  droit 

d’affifler  : art.  XyiII. 

2.  Le  confeil  préfent  ne  peut  parler  au  nom  de  l’accufé, 
.ni  lui  fuggérer  ce  qu’il  doit  dire  ou  répondre , que  dans  le 
cas  d’une  nouvelle  vifite  ou  rapport.  VoyeT^  Van.  V.  6’  la 
note.  Dans  ce  dernier  cas , il  peut  faire  des  obfervations , 
dont  mention  doit  être  faite  dans  le  procès-verbal.  Quant  à 
l’accufé  , fi  fon  confeil  peut , dans  ce  cas  , faire  des  obferva- 
tions pour  fon  intérêt , à plus  forte  raifon  peut-il  en  faire 
lui-même  : art.  XVI. 

Art.  XIX., 

L’accufé  aura  le  droit  de  propofer  , en  tout 
état  de  caufe  , fes  défenfes  &:  faits  juffificatifs 
ou  d’atténuation  ; & la  preuve  fera  reçue  de 
■ tous  ceux  qui  feront  jugés  pertinents  , & même 
du  fait  de  démence , quoiqu’ils  n’aient  point 
été  articulés  par  l’acciifé  dans  fon  interroga- 
toire J & autres  aéles  de  la  procédure.  Les  té- 
moins que  l’accufé  voudra  produire , fans  être 
tenu  de  les  nommer  fur-le-champ  ^ feront  en- 
tendus publiquement  , & pourront  l’être  en 
même  temps  que  ceux  de  l’accufateur  , fur  les 
continuations  ou  additions  d’information. 

s 
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A R T.  X X. 

Il  fera  libre  à raccufé,  foit  d’appeler  fes  té-, 
moins  à fa  requête , foit  de  les  indiquer  au  mi- 
nidere  public  , pour  qu’il  les  fade  affigner ; ma  s, 
dans  l’un  ou  l’autre  cas , il  fera  tenu  de  com-  ' 
mencer  fes  diligences  , ou  de  fournir  l’indica- 
tion de  fes  témoins^  dans  les  trois  jours  de  la 
fîgnification  du  jugement  qui  aura  admis  la 
preuve. 

1.  La  principale  défenfe  de  raccufé  confiftoit  dans 

fes  réponfes  lors  des  interrogatoires.  Cependant  il  pouvoir, 
,comme  le  plaignant , en  donner  encore  par  requête , art.  3 , 
tit.  23  ; art.  10 , tit.  16  ; art.  6 , tit.  27  & art.  9 , tit.  zB 

de  l’ordonnance  de  1670.  L’accufé  peut  également  en  donner 
aujourd’hui,  avec  cette  différence  que  fous  l’ancienne  loi, 
la  procédure  étant  fecrette , il  falloir  que  fa  mémoire  lui 
rappelât  ce  qui!  en  avoit  retenu  lors  de  la  ledure  qui  lui 
en  étoit  faite  à la,  confrontation  , tandis  qu’aujourd’hui  il 
pourra  combattre  , en  connoiflance  de  caufe  , la  procédure 
mtiere  ; puifque  copie  doit  lui  en  être  fournie  , s’il  la 
requiert , & que  fon  confeil  a le  droit  de  voir  les  minutes  & 

' les  effets  dépofés  : art.  XIV. 

2,  Quant  aux  faits  juftificatifs  , fuivant  l’ordonnance  de 
1670  , la  preuve  n’en  pouvoir  être  ordonnée  , ni  les  témoins 
entendus  , qu’après  la  vifte  du  procès , art.  Ju  tit.  28  ; 
raccufé  devoit  les  propofer  dans  les  interrogatoires  & con- 
frontations, & il  n’étoit  reçu^  à prouver  que  ceux  que  les 
juges  avoient  retenus  parmi  ceux  qu’il  avoir  articulés:  art.  2 
& 3.  Le  jugement  qui  ordonnoit  cette  preuve  devoit  être 
prononcé  à l’accufé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  , & Faccufé  devoit  nomm.er  fur  le  champ  les  témoins  ; 
autrement , il  n’y  étoit  plus  reçu  : art.  4 ; il  ne  pouvoir  même 

^ plus  en  nommer  d’autres  après  les  avoir  une  fois  nommés: 
art.  5.  Ces  témoins  dévoient  être  affignés  à la  requête  de  la 
partie  publique  , & rion  pas  à celle  de  l’accufé  : art.  6. 
L’accufé  devoit  même  , s’il  le  pouvoit , configner  lafomme 
ordonnée  par  le  juge,  pour  fournir  aux  frais  de  la  preuve; 

Ôc  s’il  ne  le  pouvoit  pas  , c’étoit  à la  partie  publique  à faire 
les  frais , art.  7. 
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3*  tes  articles  XïX&XX  du  décret  ont  fait  droit  nouveau' 
fur  plufjeurs  points.  Uaccufé  peut  propofer , en  tout  gtat  de. 
caufe  , non-feulement  fes  défenfes  qui  comprennent  les  faits 
d’atténuation , mais  encore  fes  faits  julHficatifs.  =2=  La  preuve 
doit  être  reçue  de  tous  ceux  qui  feront  jugés  pertinents  ^ 
quoiqu’ils  ne  les  aient  pas  articulés  dans  fon  interrogatoire  ^ 
& autres  ades  de  la  procédure  ; ce  qui  montre  qu’il  peut 
les  propofer , même  par  fimpie  requête.  = La  preuve  du 
fait  de  démence  même  doit  aulli  être  reçue  ; & Ton  fent 
que ^ l’accLifé  en  démence  ne  pouvant  demander  cette  preuve  , 
elle  doit  être  requife  par  la  partie  publique , ou  ordonnée 
d’office  parle  juge.  ==:  L’accufé  doit  produire  fes  témoins, 
c’ell-à-dire  les  nommer  ; mais  iln’eft  pas  tenu’de  les  nommer 
fur  le  champ,  zrs:  Il  lui  eil  libre  de  les  appeler  à fa  requête  , 
ou  de  les  indiquer  à la  partie  publique,  pour  qu’elle  les  falTe 
affigner.  Ilfuffit,  en  l’un  & l’autre  cas,  qu’il  ait  commencé 
fes  diligences , ou  fourni  l’indication  de  fes  témoins  dans 
trois  jours  , à compter  de  celui  auquel  le  jugement  qui  aura 
admis  la  preuve  lui  aura  été  fignifié.  Enfin , les  témoins 
qu’il  aura  appelés  ou  indiqués^  feront  entendus  publique- 
ment ( F" Van,  XI  ) , & ils  pourront  l’être  , en  même 
temps  que  ceux  de  l’açcufateur , fur  les  continuations  ou 
additions  d’information. 

Art.  XXI. 

Le  rapport  du  procès  fera  fait  par  un  des 
juges;  les  conclufions  du  miniftere  public  don- 
nées enfuite  & motivées  ; le  dernier  interroga- 
toire prêté,  &Ie  jugement  prononcé  ; le  tout  à 
l’audience  publique.  L’accufé  ne  comparoîtra  à 
cette  audience  qu’au  moment  de  l’interroga- 
toire , après  lequel  il  fera  reconduit , s’il  eft 
prifonnier  : mais  fon  confeil  pourra  être  pré- 
fent  pendant  la  féance  entière  , & parler  pour 
fa  défenfe  après  le  rapport  fini , les  conclufions 
données,  & le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les 
juges  feront  tenus  de  fe  retirer  enfbite  à la  cham- 
bre du  confeil , d’y  opiner  fur  délibéré , &:  de 
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reprendre  încontînent  leur  féance  publique  pour 
la  prononciation  du  jugement.  \ 

1 . Cet  article  fait  droit  nouveau  ; par  une  fuite  du  principe, 
'^ue  la  procédure  devoit  être  fecrette , le  jugement  définitif 
fe  rendoit  dans  la  chambre  du  confeil  fur  la  vifite  du  procès* 
Un  procès  criminel , d’ailleurs  , étoit  efifentiellement  réputé 
procès  par  écrit  ; & tout  procès  par  écrit , même  en  matière 
civile , fe  jugea  toujours  fecrettement  fur  le  vu  des  pièces. 
Quant  aux  conclufions  de  la  partie  publique,  elles  dévoient 
être  données  par  écrit  avant  le  jugement  ; elles  dévoient 
être  cachetées  > mais  ne  pas  contenir  les  raifons  fur  ief- 
quelles  elles  étoient  fondées  : tit.  24 , art.  3 ; ce  qui  fe  pra-  ’ 
tique  auffi  dans  les  procès  civils  par  écrit.  ^ 

2.  Dans  les  procès  réglés  k l'extraordinaire , l’accufé  doit 
fubir  un  dernier  interrogatoire , qui  eft  fa  derniere  défenfe. 
S’il  y avoit  contre  lui  des  conclufions  à peine  afflidive , ou 
qu’il  s’agît  de  l’appel  d’un  jugement , portant  condamnation 
à femblable  peine,  l’article  21  du  tit.  14  de  l’ordonnance 
de  1670 , vouloit  que  l’accufé  donnât  fes  deraieres  réponfes 
fiir  la  fellette  ; s’il  n’y  avoit  ni  condamnation , ni  conclu- 
iion  à peine  afflidive , il  devoit  les  donner  derrière  le  barreau.  - 
iJne  déclaration  du  16  avril  1703  (i)»  confirmative  de- 
celle  du  12  janvier  1681  , avoit  fait  cette  diflindion. 

3.  Telle  étoit  la  forme  qui  s’obfervoit  d’après  l’ancienne 
loi  ; la  nouvelle  la  change  prefque  entièrement.  Le  dernier 
interrogatoire  n’efi:  point  abrogé^  mais  feulement  l’ufage  de 
la  feliete  : art.  XXIV.  Le  jugement  définitif  doit  être  pro- 
noncé à l’audience  publique  : art.  XXL  Le  rapport  du  procès 
doit  d’abord  y être  fait  par  un  des  juges*,  les  conclufions  de 
la  partie  publique  , être  enfuite  données  & motivées  ; le 
dernier  interrogatoire  prêté  & le  jugement  prononcé.^ 
L’accufé  ne  doit  comparoître  à l’audience  qu’au  moment  de 
l’interrogatoire,  après  lequel  il  doit  être  reconduit , s’il  eft 
prifonnier  ; mais  fon  confeil  peut  afllfter  à la  féance  entière 
& parler  pour  fa  défenfe , apres  le  rapport  fini^,  les  conclu- 
lions  données  & le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juges 
doivent  enfuite  fe  retirer  à la  chambre  du  confeil , y opiner 
fur  délibéré  , & revenir  incontinent  à l’audience  publique 
pour  la  prononciation  des  jugements. 

4.  Le  rapport  doit  être  fait  par  l’un  des  juges  : fuivant 
l’ufage  bien  fage , bien  raifonnable , de  plufieurs  tribunaux , 

^1)  Recueil  dei  édits*,  tom,  6,  n*.  %U 
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notamment  du  parlement  de  Grenoble , celui  des  Juges  qui 
a fait  la  procédure  & i’inllrudion  , ne  peut  pas  être  rappor- 
teur du  procès  , parce  que  ce  juge  y précifément  parce  qu’il 
a fait  la  procédure,  peut  s’être  prévenu  contre  l’accufé  j 
parce  qu’aulii  l’art.  8 du  tit.  I4  de  l’ordonnance  de  1670  , 
laiiToit  au  devoir  & à la  religon  des  juges  d’examiner,  avant 
le  jugement,  s’il  n’y  avoit  point  de  nullité  dans  la  procédure, 
& que  le  commilTaire  du  rapport  examinoit  plus  férieufe- 
ment  la  forme  d’une  procédure  qu’il  n’avoit  pas  faite.  Cet 
ufage  ne  doit-il  pas  fulalifter  toujours  ? ne  doit-il  pas  même 
s’introduire  dans  les  tribunaux , à la  charge  de  l’appel  s’il  n’y 
étoit  pas  en  vigueur  ? La  nouvelle  loi  qui  protégé  l’accufé 
contre  tout  ce  qui  pourroit  lui  être  préjudiciable  , n’a  pas 
entendu  lailfer  à un  juge  l’effet  de  fa  prévention  ; & quoi- 
que la  communication  que  l’accufé  doit  avoir  de  la  procé- 
dure, lui  fourniffe  les  moyens  de  connoître  les  nullités^ 
la  nouvelle  loi  n’a  pas  entendu  le  priver  de  l’avantage  que  lui 
donnoit  l’ancienne. 

5.  Quant  à la  nouvelle  forme,  il  efl:  facile  de  faire  aflîfter 
l’accule  prifonnier  à l’audience , où  fon  procès  doit  être 
rapporté^  & fon  jugement  prononcé  ; mais  s’il  n’a  été  décrété 
que  d’aflîgné  pour  être  ouï,  oh  d’ajournement  perlonnel  ; ou 
bien  , li  l’accufation  complique  des  accufés  décrétés  des  tro'lg. 
genres  de  décret , il  faut  bien  que  ceux  qui  ne  font  pas  pri- 
fonniers  ,foient  avertis  pour  donner  leurs  dernieres  répon- 
fes  ; car , on  l’a  dit , dans  tous  les  procès  réglés  à l’extraor- 
dinaire , quelles  douces  que  foient  les  conciufions  de  la- 
partie  publique , les  accufés  doivent  donner  leurs  dernieres 
réponfes , comme  contenant  leur  derniere  défenfe.  Il  faut' 
donc  qu’ils  foient  afîignés  fuivant  l’ancienne  forme. 

6.  Ce  n’efî:  pas  encore  aiïez  pour  le  prifonnier , ni  pour 
les  autres  décrétés.  L’inffruaion  faite  , fuivant  l’ancienne- 
loi,  doit  fubfifter;  mais  elle  doit  être  continuée  & le  jugement 
définitif  rendu  fuivant  la  nouvelle  forme  preforite  par  le 
décret , â peine  de  nullité  : art.  XXVII.  Or  , les  art.  X , 
XII , & XXI  veulent  à peine  de  nullité.  ( Voye^  la  note  fur 
Van  X_,  que  l’accufé  ait  un  confeil,  & preforivent 
la  forme  en  laquelle  il  doit  être  nommé  ; & l’art.  XIV  lui 
permet  de  fe  faire  remettre  copie  des  procédures.  Nécef- 
lairement  donc , il  faut , avant  de  paffer  au  jugement  des 
procès  inflruits  fuivant  l’ancienne  forme , remplir  la  nouvelle 
fur  la  nomination  du  confeil  ,&  donner  le  temps  à l’accufé 
de  fe  procurer  les  copies  de  la  procédure  j,  fans  cela.,  le  juge- 
ment feroit  nul. 
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7.  lî  paroft  donc  qu’à  l’égard  de  racclifé  prifonnler  , le 
juge  ouïe  commiflaire-rapporteur,  doitle  faire  paroître  de- 
vant lui,  pour  remplir,  à fon  égard  , la  formalité  perfcrite 
par  l’art.  XII , pour  la  nomination  d’un  confeil , & qu’il  faut 
fui  donner  le  temps  nécelTaire  pour  requérir , fi  bon  lui  fem- 
ble , & fe  faire  remettre  copie  des  procédures.  ==  Quant 
aux  accufés  décrétés  d’affigné  pour  être  ouï , ou  d’ajour- 
nement perlbnnel  ^ il  paroît  que  le  plaignant , ou  la  partie 
publique  , doit  donner  requête  au  tribunal , & demander  per- 
miffion  de  les  alîigner  à jour  f xe  devant  le  juge , ouïe  corn- 
miflaire  de  l’inftrudion  , pour  déclarer  s’ils  fe  font  choifi 
un  confeil  ; à ce  défaut,  en  voir  nommer  un  d’office  ; fuccef- 
fivement  fe  procurer , fi  bon  leur  femble , copie  des  procé- 
dures dans  la  huitaine  ou  quinzaine  après  , ou  dans  tout 
autre  délai  qui  fera  jugé  néceffiaire , fqivant  leur  volume  ; & 
demander  qu’il  lui  ffiit  ordonné  de  relier  à la  fuite  du  tribut 
nal , pour  fe  trouver , avec  fon  confeil , fi  bon  leur  femble , 
au  jour  d^audience  que  le  tribunal  aura  défigné  pour  le  iuge-‘ 
ment  définitif.  La  requête  & l’ordonnance  feront  fignifiées 
aux  accufés  en  perfonnes  ou  à leur  domicile.  Enfuite  , 
k confeil  ayant  été  nommé , ou  le  juge , foit  le  commif- 
faire  de  l’infirudioii  ayant  confiaté  fa  contumace  par  un 
proces-verbal,  &le  délai prefini par  l’ordonnance  ci-deffus, 
étant  expiré , le  plaignant , ou  la  partie  publique , donnera  une 
nouvelle  requête  pour  faire  défigner  le  jour  du  jugement , la 
fera  lignifier  avec  l’ordonnance  au  procureur  des  accufés  , 
& s’ils  ne  paroilfent  pas , fera  confiater  leur  abfence  par 
unhuiffier  qui  fera  dûe  perquifition  dans  l’auditoire.  Il  paroi t 
qu’avec  ces  préalables  , on  remplit  le  vpu  de  la  nouvelle 
loi,  & qu’il  peut  être  valablement  procédé  au  jugement. 

8.  L’article  dit  que  le  rapport  fera  fait  par  un  des  juges  ; 
ce  qui  fuppofe  qu’ils  font  plufieurs  , & ne  peut  convenir , 
dans  les  tribunaux  qui  jugent  à la  charge  d’appel , qu  au 
jugement  des  procès  réglés  à l’extraordinaire  ^ ou  de  ceux 
où  il  y a eu  décret  d’ajournement  perfonnel , rendu  par  trois 
juges.  ( Voye"^  Vcirt.  IX  note  ) Mais  il  eft  des  procès 
criminels  qui  peuvent  être  jugés , fans  réglement  à l’extraor- 
dinaire , par  un  feul  juge  ; ( voyei  Fart.  XVII,  note  2.  ) 
& le  décret , en  ne  diftinguant  rien , porte  fur  tous  les  pro- 
cès criminels.  Ainfi , le  juge  qui  devra  juger  feul  fera  , 
lui-même le  rapport  à l’audience;  la  partie  publique  don- 
nera fes  conclufioiis  ; le  confeil  de  l’accufé  pourra  parler 
pour  lui.  Cela  fait,  le  juge  rendra  feul  le  jugement  revien-- 
da  à l’audience  en  la  prononciation.. 
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9*  On  adit,  n®  i , que^  fliivant  l’ordonnance  de  1^70,' 
la  partie  pabiiqae  devoit  donner  fes  concluüons  par  écrit  , 
cachetées  & fans  motif.  Parceque  le  décret  veut  que  le  rap- 
port du  procès  foit  fait^  l’audience  , & que  la  partie  pu^ 
biique  donne  de  fuite  fes  conclufions  & les  motive  , s’enfuit- 
il  qu’elle  ne  doive  pas  les  remettre  écrites  & {ignées  pour 
demeurer  jointes  à la  procédure  ? Le  décret  ne  paroît  pas 
avoir  abrogé  cette  obligation  , impofée  par  l’ordonnance 
de  1670.  Le  rapport  eil:  préparé  à loifir  par  le  commiilaire^ 
fur  l’enfemble  de  la  procédure  ; mais  quand  tout  ce  que 
prefcrit  le  décret  a été  rempli , les  juges  fe  retirent  pour 
opiner , & reviennent  à l’audience  prononcer  le  jugement 
rédigé  par  écrit.  De  même  la  partie  publique  prépare  fes 
conclufions  à loiür  ^ & vient  les  reiidre  à f audience,  c’eft- 
à-dire  les  réciter  , parce  qu’elles  font  écrites.  C^eil  fur  ces 
concluiions  contenant  fa  reqiuütion  , que  les  juges  doivent 
prononcer  ; elles  font  partie  intégrante  du  procès.  Il  fembie 
donc  qu’après  les  avoir  prononcées  , il  doit  les  remettre  fur 
le  bureau  fignées  de  lui.  Sans  cela  , d’ailleurs  , les  juges  ne 
pourroieat  pas  pefer  auilî  mûrement  les  motifs  fur'  ieiquels 
il  les  auroic  fondées. 

10.  La  nouvelle  loi  ne  difllngue  pas  les  procès  criminels 
non  réglés  à l’extraordinaire  de  ceux  qui  l’ont  été  ; cepen-, 
dant  la  forme  qu’elle  prefcrit  pour  l’infirudion  & le  juge- 
ment ell  une  , il  fiut  donc  l’obferver  dans  tous  les  cas  ; 
feulement  il  n’y  aura  pas  de  dernier  interrogatoire  dans 
ceux-là  , comme  il  y en  avoit  dans  ceux-ci 

11.  Les  procès  criminels,  qui  ne  doivent,  ni  ne  peu- 
vent être  réglés  à l’extraordinaire  , parce  qu’un  crime 
capital,  méritant  peine  afflictive  ou  infamante,  n’en  eif 
pas  la  matière , font  de  deux  fortes.  Voje^  ci-dej/us  la 
iioLe  fur  art.  XVÎI^  /z.  2 & 3. 

12.  Dans  les  uns  ^ la  plainte  elr  fondée  fur  un  trouble 
fait  à la  poiTeffion  ; un  aibre  coupé,  une  haie  taillée  ou 
arrachée j un  ou  deux  filions  labourés,  un  folTé  ouvert, 
une  autre  voie  de  fait  quelconque  fur  riiéritage  du  plai- 
gnant : fi  le  défendeur , décrété  fur  l’information , a fou- 
tenu  que  l’héritage  lui  appartenoit  ^ ce  n’efl  plus  qu’une 
queftion  pofTelToriale  , qui  ne  peut  être  décidée  qu’a- 
près des  preuves  refpeclives.  Il  faut  donc  convertir  Is 
procès^ criminel  en  procès  ordinaire,  & les  ordonner. Œ Et 
nulle  forme  particulière  n’eiT:  à obferver  dans  un  tel  juge-, 
ment.  C’ed  un  jugement  d’inilruétion , comme  celui  qui 
réglé  à l’extraordinaire  5 & les  formalités  prefcrites  par 
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i^art.  XXI du  décret,  ne  concernent  que  le  jugement  définitif. 

13.  Dans  les  autres , la  plainte  eft  fondée  fur  des  injures 
graves , des  excès  envers  la  perfonne  , des  enlevements  & 
d’autres  voies  de  fait  de  ce  genre,  qui,  n’ayant  pas  la 
propriété  & la  polTelîîon  pour  excufe  , réduifent  la  con- 
teftation  , fuivant  les  circonftances  ^ à une  réparation  ci- 
vile , à la  reftitution  des  effets , à des  dédommagements  , 
enfin  pécuniaires.  Ceux-là  doivent  être  jugés , fuivant  l’or- 
donnance de  1670,  fans  plus  ample  inftrudion,  fur  ce  que 
renferment  la  plainte  ^ les  réponfes  & les  requêtes  refpec- 
tives.  “ Mais,  quoique  ces  procès  ne  foient  pas  fufeep- 
tibles  de  l’inftrudion  extraordinaire  ^ ils  ne  doivent  pas 
moins  être  jugés  en  la  forme  des  procès  criminels.  Il 
faut  donc  fuivre  ce  que  preferit  l’art.  XXI  , fauf  le  dernier 
interrogatoire  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  en  ce  cas  ; il  faut 
donc  , comme  on  l’a  ci-deffus  obfervé  ^ fur  les  procès 
réglés  à l’extraordinaire , pourvoir  à la  nomination  du 
confeil  que  doit  avoir  l’accufé  ; lui  donner  un  délai  pour 
avoir  la  copie  des  procédures  ; & le  comminer  d’être  à 
la  fuite  du  tribunal , afin  qu’il  puiffe  y fi  bon  lui  femble  , 
aflîfier  au  jugement,  & y faire  afllfter  fon  confeil. 

14.  Il  fe  préfente  un  doute  dans  ce  cas.  L’art.  XXI , 
qui  fuppofe  le  jugement  d’un  délit  capital , n’exige  , de  la 
part  de  la  partie  publique  , que  des  conclufions  motivées , 
& il  permet  au  confeil  de  l’accufé  de  parler  pour  fa  défenfe.. 
C’efi  que  la  punition  du  délit  eft  confiée  à la  partie  publique  ; 
& qu’en  donnant  des  conclufions  motivées , elle  a formé 
la  demande  à laquelle  l’accufé  peut  répondre.  Mais  dans  les 
procès  où  il  ne  s’agit  que  d’un  intérêt  civil , où  la  partie 
publique  ne  peut  que  donner  fon  avis  & non  pas  requérir , 
le  plaignant  ne  devroit-ilpas  avoir  le  droit  de  faire  aufli  parler 
fon  confeil  , pour  établir  fa  demande  ? 

15 . On  pourroit  demander  fi  , hors  le  cas  des  procès  réglés 
à l’extraordinaire , le  jugement  nedevroitou  ne  pourroit  pas 
être  rendu  à l’audience  fur  les  plaidoiries  du  plaignant  & do 
l’accufé.  La  réponfe  eft  que  toute  information  peut  être  dé- 
crétée à fins  civiles  , lorfqu’elle  n’intéreflè  nullement  le  pu- 
blic; mais , lorfqu’elle  eft  décrétée  d’affigné  pour  être  ouï ,, 
ou  d’ajournement  perfonnel , le  procès  devient  criminel , 
parce  que  le  décret  conftitue  l’accufé.  L’information  ne 
peut  donc  plus  être  jugée  que  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
deux  maniérés  expliquées  fur  l’art.  XVII,  n.  2 & 3 , dont 
les  circonftances  doivent  déterminer  le  choix  ; c’eft-à-dire, 
on  doit  juger  comme  au  criminel , ou  civilifer  le  procès* 
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^ î5.  Il  faut  obferver  que  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  l’art.  XXI , pour  la  préparation  ou  prononciation  du 
lugement  ^ doivent  être  faites  à l’audience  publique.  Ainfi, 
les  tribunaux  qui  ont  un  nombre  d’audiences  déterminé  par 
femaine  , ne  pourront  procéder  que  ces  jours-là.  Et  comme 
les  juges  des  feigneurs  tiennent  l’audience  dans  leur  étude , 
que  cependant  il  feroit  dangereux  d’y  faire  amener  un  pri- 
sonnier au  travers  d’une  ville  , il  fera  prudent  à eux  de  fe 
rendre  ce  jour-là  dans  l’auditoire  du  bailliage , pour  y rem- 
plie les  formalités  prefcrites.  Il  feroit  prudent  auflî  , vu  l’in- 

rnnvpnipnf  rtnf»  rlanc  f-onc  l/ac  lîonv 


convénient , que  dans  tous  les  lieux  où  l’auditoire  ne 
fera  pas  près  des  prifons  , il  y en  eût  un  delïiné  aux 
jugements  des  accufés  prifonniers.  Quant  aux  feuls 
décrétés  d’affigné  pour  être  ouï  , ou  d’ajournement  per- 
fonnel  ^ nul  inconvéniem.  Ainfi  , les  juges  pourront  pro- 
céder dans  les  lieux  ordinaires  de  leurs  féances.  Voyez  la. 
note  fur  Vart,  XII  y n. 


Art.  XXII. 


Toute  condamnation  à peine  affliâive  ou  in- 
famante , en  première  inftance  ou  en  dernier 
jreflbrt , exprimera  les  faits  pour  lefquels  l’accufé 
fera  condamné , fans  qu’aucun  juge  puifle  ja- 
mais employer  la  formule  , pour  les  cas  réjul- 
tants  du  procès. 


1.  Les  juges  à la  charge  de  l’appel  étoient  obligés  de  mo- 
tiver leurs  jugements  ; ceux  des  cours  fupérieures  les  mo- 
tivoient  quand  ils  vouloient.  Tous  doivent  aujourd’hui  les 
motiver. 

2.  Le  miniftere  public  ne  motivoit  fes  conclufîons  dans 

aucun  tribunal.  Il  doit  aujourd’hui  les  motiver  dans  tous  : 
art.  XXI.  Voye\far  cet  an.  les  notes  tz.  J 6'  9.  ' 


Art.  XXIII. 

Les  perfonnes  préfentes  aux  aéles  publics  de 
l’inftruÛion  criminelle , fe  tiendront  dans  le  fi- 
Icnce  & le  refpeél:  dû  au  tribunal , & s’interdi- 
^ront  tout  figne  d’approbation, ou  d’improbation. 


f \ 
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h peine  d’être  emprifonnées  , fur  le  champ,  par 
forme  de  eorreaion  , pour  le  temps  qui  fera 
fixé  par  le  juge , & qui  ne  pourra  cependant 
excéder  huitaine , ou  même  pourfuivies  extraor- 
dinairement , en  cas  de  trouble  ou  d’indécence 
grave. 

; La  publicité  de  Pinflruaion  & du  jugement  eft  faite 
pour  raffurer  les  accufés  qui  auroient  ofe  concevmr  ÿ la 
méfiance  contre  leurs  juges.  Mais , parce  que  1 inltruaion 
fe  fait  publiquement , les  perfonnes  préfentes  n ont  pas 
le  droit  de  parler,  ni  même  de  témoigner  leur  penlee 
d’aucune  maniéré.  Elles  doivent , fous  peine  des  punitions 
prononcées  par  cet  article , refter  dans  le  lilence  & le  rel- 
ped  dû  au  tribunal.  Elles  y font  tenues  dans  les  audien- 
ces où  fe  plaident  & fe  jugent  les  procès  civils.  L obli- 
gation doit  être  la  même  lorfqu’il  s agit  de  procès  cri- 

A»T.  xxiv. . ^ ■ 

L’ufage  de  la  fellette  , atF  dernier  mterroA 
gatoire  , & la^  queftion  , dans  tous  les  cas  , 
font  abolis.  ' 

1.  On  a expliqué,  Tous  l’art.  XXJ , n.  2 & que 
^ans  les  procès  réglés  à Fextraordinaire  ^ les  a.ccufes  de— 
voient  dprmer  leurs  dernieres  réponfes  avant  le  jugement  ; 
aue  iorfqu’ii  y avoit  condamnation  du  premier  tn^unal , 
ou  concluiion  devant  le  tribunal  d’appel  a peine  araidive  , 
les  accufés  dévoient  donner  leurs  dernieres  reponles  lor 
la  felette;  que,  dans  le  cas  contraire  , ils  dçVoient  es 
donner  derrière  le  barreau.  Suivant  la  nouvelle  loi,  les 
dernieres  réponfes  doivent  toujours  être  données  ; mais 
les  accules  ne  doivent  plus  être  mis  fur  la  lelette. 

2.  L’art,  -diitit.  19  de  l’ordonnance  de  1670  per- 
mettoit  de  faire  préparatoiremeni  appliquer  iaccum  a la 
queftion  ; mimp  avec  réferve  des  preuves  : art  z.  C etoit 
une  interlo.cution  : l’art.  3 permettoit  aufli  de  W faire 
•appliquer  après  le  jugement  mort.  C était  un  furcvoit 
dé  peinç  ; & parmi  les  arficjes  qui  tr^çQtept  les  reglçi;  4 
fuivre  dans  cette  opération,  l’art.  iQ  bftîh'f 
miffaires  la  liberté  de  faire  modérer  ou  relâcher  une  partj® 
des  rigueui-s  de  la  queftion,  fi  l’accufe  confefîbit;  & de 
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le  faire  mettre  dans  les  mêmes  rigueurs,  s’il  varioit.  n: 
L’accufé  étoit  préparatoirement  appliqué  à la  queftion, 
dans  la  croyance  que  s’il  étoit  coupable  , la  violence  des 
douleurs  lui  en  arracheroit  Taveu.  C’eft-à-dire  que  pour 
pouvoir,  avec  fureté,  condamner  un  homme  à la  mort, 
on  l’expofoit  à périr  innocent , s’il  n’avoit  pas  la  force 
de  réfiller  aux  tourments  qu’on  lui  faifoit  foulFrir  ; & que 
pour  fë  préferver  d’une  mort  ignominieufe , il  devoit  en- 
durer des  tourments  quelquefois  plus  rigoureux  que  ceux 
du  fupplice  qu’on  lui  deftinoit.  La  juftice  eut-elle  jamais 
le  pouvoir  d’obliger  un  homme  à fe  condamner  lui-même 
à mourir?  Si  elle  l’avoit , devoit-elle , pour  l’y  réduire, 
employer  la  cruauté  ? — L’accufé  étoit  appliqué  à la  quef- 
tion  après  le  jugement , pour  obtenir  de  lui  la  révélation 
de  fes  complices  , s’il  en  avoit.  Inftruit  de  fa  condam- 
nation y on  pouvoit  peut-être  lui  demander  cet  aveu , 
fous  la  foi  du  ferment  dont  il  alloit  rendre  compte  à Dieu. 
Mais  devoit-on,  dans  le  court  intervalle  qui  lui  reftoit 
pour  fe  préparer  à une  mort  cruelle  , lui  faire  fubir  des 
jourments  quelquefois  plus  douloureux  que  celui  du  genre 
de  mort  qui  Lattendoit  ? — Louis  XVI , le  plus  humain 
& le  meilleur  des  rois  , abrogea  la  queftion  préparatoire  , 
par  déclaration  du  4 août  1780  (i)  ; le  décret  de  l’alfem- 
blée  nationale  les  a toutes  abolies. 

A R T.  - X X V. 

Aucune  condamnation  à peine  affliélive  ou  in- 
famante ne  pourra  être  prononcée  qu’aux  deux 
tiers  des  voix  ; & la  condamnation  à mort  ne 
pourra  être  prononcée  par  les  juges  en  dernier 
reirofr,  qu’aux  quatre  cinquièmes. 

I.  Suivant  l’article  10  du  fit.  25  de  l’ordonnance 
de  1670  , les  prrcès  jugés  â la  charge  de  Tappel  ne  , 
peuvent  l’être  que  par  trois  juges  au  moins , fi  les  con- 
clufions  font  à pei'  e afflictive;  & fuivant  l’art,  ii  , tous 
jugements  en  dernier  refibrt  doivent  être  rendus  par  fept 

(i)  Recueil  des  édits,  tom,'i6,  n*.  lo» 

G 


(^o): 

juges  au  moins.  L’art.  XXIU  du  décret  n’a  rien  changé 

à ces  difpofitions.  - i-r  r • 

2.  Mais  l’art:  iz  du  titre  cité  dilpofoit  que  les  juge- 
ments palTeroient'à  Tavis  le  plus  doux  , fi  le  plus  févere 
ne  prévaioit  d’une  voix  dans  les  procès  jugés  à la  charge 
de  l’appel , & de  deux  voix  dans  ceux  jugés,  en  dernier 
reflbrt.=  Ainfi,  dans  les  jugements  à la  charge  de  l’appel , 
le  nombre  pair  étoit  plus  favorable  à l’acculé , parce  que 
deux  fur  trois  pouvoient  le  condamner  ^ 6c  qu’à  quatre 
il  en  falloir  trois.  Et  dans  les  jugements  en  dernier  refibrt  , 
le  nombre  impair  étoit  plus  favorable , parce  cinq  fur  huit 
le  condamnoient , & que  fur  fept  il  en  failoit  également 

2.  L’art.  XXV  du  décret  a fait  droit  nouveau.  Aucune 
condamnation  , à peine  alflidive  ou  infamante  , ne  peut 
être  prononcée  qu’aux  deux  tiers  des  voix  ; & la  condam- 
nation à mort  ne  peut  être  prononcée  par  des  juges  en  dernier 
relTort , qu’aux  quatre  cinquièmes. 

4 La  première  partie  de  l’art,  ne  fait  aucune  diitinction 
entre  les  tribunaux  à la  charge  de  l’appel , & les  tribunaux 
en  dernier  relTort.  Ainfi  , dans  ceux— la  ^ il  taut  pour  la  con- 
dam.nation  deux  juges  lur  trois  , quatre  fur  fix , U quatre 
auifi  fur  cinq  ; tandis  que  dans  les  autres,  il  en  haut  cinq 
fur  fept  & fur  huit , & fix  fur  neuf.  A ces  nombres  , les  juges  , 
à la  charge  de  l’appel , peuvent  condamner  a mort  ; & les 
juges  en  dernier  reifort , à.  peine  aiflldlve  ou  iruamante  , 

autre  que  la  mort.  , , ,,  . • j i 

5.  Suivant  la  fécondé  partie  de  l’art,  qui  exige , dans  les 
tribunaux  en  dernier  reifort  , quatre  cinquièmes  des  voix 
pour  la  condamnation  à mort  ^ il  faudra  lix. juges  lur  lept , 
fept  fur  huit , huit  fur  neuf,  neuf  fur  onze",  dix  fur  douze  , 
onze  far  treize , douze  fur  quatorze , douze  fur  quinze  , treize 
fur  feize  , quatorze  fur  dix-^fept , quinze  fur  dix-huit , leize 
fur  dix-neuf,  & feize  fur  vingt.  De  tous  ces  nombres,  il 
n’v  a que  ceux  de  dix  , de  quinze  & de  vingt  qui  le  divilent 
également',  tous  les  autres  laiiTentune  fradion  en  fus  : tradion 
qui  doit  compter  pour  un  en  faveur  de  i’accufé  ; fans  quoi , 
lè  jugement  ne  réuniroit  pas  les  quatre  cinquièmes  des  voix. 

Art.  XXVI. 

Tout  ce  qui  précédé  , fera  également  obfej:- 


C ) 

vé  dans  les  procès  pourfuivis  d’office  , & dan? 
ceux  qui  feront,  inftruits  en  première  inftance 
dans  les^  cours  fupérieures.  JLa  même  publicité 
y aura  heu  pour  le  rapport , les  conclurions , le 
dernier  interrogatoire  , le  plaidoyer  du  défen- 
leur  de  l’acctifé,  & le  jugement  dans  les  procès 
criminels  qui  y feront  portés  par  appel. 


I.  Cet  article  montre  que  la  loi  eft  faite  pour  tous  les  tri- 
bunaux ; que  la  meme  forme  doit  être  obfervée  dans  ceux 
OUI  jugent  a la  charge  de  Tappel  ; dans  ceux  qui  jugent  en 
oernier  relfort , foit  par  appel , ou  en  première  infiance  ; & 
dans  ceux  qui  jugent  fur  appel  à la  charge  de  l’appel , comme 
dans  les  cas  de  l’art,  i»  du  tit.  z6  de  l’ordonnance  de 

cp^a-’  de'crimes  qui  méritent  peine 

aiHiaive  , il  foit  pour  les  autres  , au  choix  & option  des  ac- 
cules , de  porter  l’appel  devant  les  baillis  ou  fénéchaux  , ou 
devant  les  cours  fupérieures. 

^ £t  de  cet  article  XXVI , don't  la  prononciation  em- 
rafle  tous  les  tribunaux , par  conféquent  tous  les  cas  , fuit 
Ja  conhrmation  de, ce  qu’on  a ci-devant  dit  ( Fbvez  le  préam- 
hule  ùla  note  fur  Pan.  XIII , n.  3 ü + ,•  celle  ih' an.  XXI 
n.2.  ^ ^ celle  fur  l art,  XXVH  ) , que  tous  procès  au  grand 
omme  au  petit  criminel , doivent  être  inftruits  & jugés  de 
meme  maniéré  , fauf  que  le  réglement  à l’extraordinaire 

note  fur 

dan<;’lp  ^ ^ î dernier  inrerrogatoire.que 

dans  les  procès  réglés  à l’extraordinaire.  ( Voyez  la  note  far 
^ n^rt.  AAi  y n.  1,) 

3.  Mais  il  faut  obferver  que  dans  les  procès  portés  par 
appel  aux  tribunaux  fupeneurs , fi  les  deux  tribunaux  , lîir- 
^out,  ne  font  pas  dans  la  même  ville  , il  faudra  faire  nommer 
a 1 accLife  un  confeil  qui  puilfe  le  défendre  à l’audience 
parce  que  celui  qu’il  s’étoit  nommé  dans  le  premier  tribur.'ai 
ne  pourroit  pas  le  défendre , attendu  fon  abfence. 

Art.  XXVII. 

Dans  les  procès  commencés , les  procédures 
oeja  .aites  fubfifieroni  ; mais  il  fera  procédé 


( 52  ) 

,au  furpius  de  rinftrudion  & au  jugement , fui- 
vant  les  formes  prefcrites  par  le  préfent  décret , 
à peine  de  nullité. 

Les  lois  en  généra!  n’ont  pas  d’effet  rétroadif  : celles  fur- 
tout  qui  difpofent  fur  la  forme  à fuivre  dans  les  procédures 
& dans  les  ades  , ne  fauroient  en  avoir  ; mais  elles  obligent 
pour  l’avenir  dès  le  moment  qu’elles  ont  été  publiées.  L’art. 
XXVII  du  décret  difpofe  que,  dans  les  procès  commencés, 
les  procédures  déjà  faites  fublifteront^  mais  qu’elles  feront 
continuées  , & les  jugements  rendus  fuivant  les  formes 
prefcrites  par  le  décret , à peine  de  nullité  j & cette  difpo- 
iition  embraffe  tous  les  procès  intentés  par  la  voie^  crimi- 
nelle , que  la  matière  foit  grave  ou  légère.  Cette  voie  étoit 
autorifée  en  plufieurs  cas  ; le  décret  prononce  en  termes 
généraux  : on  peut  donc  la  prendre  dans  tous  les  cas  où  elle 
étoit  autorifée.  J^oye^  la  note  fur  le  préambule  ,•  celle  fur 
Fart.  XIII , /Z.  9 & 4 ; celle  fur  Van.  XXI  ^ /i.  2.  6 5 y à 
celle  far  Varu  XX VL  * 

Art.  XXVIIL 

L’ordonnance  de  1670^  & les  édits,  déclara- 
tions & réglements  concernant  la  matière  cri- 
minelle , continueront  d’être  obfervés  en  tout 
ce  qui  n’eft  pas  contraire  au  préfent  décret , juf- 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Le  décret  ne  prononça  que  fur  quelques  points  de  la  pro- 
cédure criminelle  : les  lois  anciennes  doivent  donc  être 
exécutées  pour  le  furpius.  Il  n’abroge  pas  la  pourfuite  cri- 
minelle pour  les  délits  privés  , il  preferit  feulement  de  nou- 
velles formes  à la  procédure  criminelle  en  général.  Il  faut 
donc,  dans  tous  les  cas,  fuivre  la  forme  ancienne^  mo- 
difiée par  la  nouvelle.  Voye\  le  précédent  article  & 
h note. 


